
AICS Dakar AICS DakarNP 1

   

©
Sunu N

ataal

OCTOBRE 2021 

CO
O
PÉ

RA

TI
ON INCLUSION AUTON

O
M

ISA
T
IO

NC A
P

IT
A

L 
H

UMAIN PARTA
G
E
 É

C
H

A
N

G
E
 

RESPO
N

S
A

B
IL

IT
É 

SO
CIALE PAR

TE
N

A
R

IA
T
 R

E
LA

TION

DÉVE
LO

P
P

E
M

EN
T É

THIQ
U

E
 ÉCO

U
TE 

PAR
TI

C
IP

A
T
IO

N

LA COOPÉRATION
ITALIENNE POUR UN 
DÉVELOPPEMENT INCLUSIF



AICS Dakar AICS Dakar2 3

Directeur du Siège 
de Dakar de l’AICS

Mamour Ousmane BA
 
Directeur de la Coopération 
Économique et Financière 
du Ministère de l’Économie, 
du Plan et de la Coopération 
de la République du Sénégal 

Giovanni Umberto DE VITO 

Ambassadeur d’Italie 
à Dakar 

Marco FALCONE

LA COOPÉRATION
ITALIENNE POUR UN 
DÉVELOPPEMENT INCLUSIF

ÉDITORIAL



AICS Dakar AICS Dakar2 3

Directeur du Siège 
de Dakar de l’AICS

Mamour Ousmane BA
 
Directeur de la Coopération 
Économique et Financière 
du Ministère de l’Économie, 
du Plan et de la Coopération 
de la République du Sénégal 

Giovanni Umberto DE VITO 

Ambassadeur d’Italie 
à Dakar 

Marco FALCONE

LA COOPÉRATION
ITALIENNE POUR UN 
DÉVELOPPEMENT INCLUSIF

ÉDITORIAL

L’Afrique est surement le continent privilégié pour 
la Coopération italienne au développement et 
la zone du Sahel a toujours été animée par de 
nombreuses initiatives tant sur le plan bilatéral 
que multilatéral. 

Le Sénégal fait partie des pays prioritaires de 
notre coopération qui y est présente depuis plus 
de quarante ans. Un précieux réseau constitué 
de contacts, de relations et d’enjeux unissent nos 
deux pays selon une trajectoire de plus en plus 
ample, grâce aussi à la précieuse contribution de 
la diaspora sénégalaise en Italie. 

Le modèle de coopération qui a été conçu et mis 
en œuvre depuis de nombreuses années valorise 
la responsabilité locale : en effet, la plupart des 
initiatives est directement exécutée par le gouver-
nement sénégalais accompagné par l’assistance 
technique italienne.

Au cours des dernières années, l’accent a été 
mis sur la création d’expériences innovantes au 
sein de nos secteurs d’intervention et ceci a été 
possible grâce à la précieuse collaboration des 
institutions sénégalaises et la contribution de la 
société civile locale, en particulier les jeunes qui 
sont en train de participer de façon responsable 
au développement de ce pays avec dévouement 
et enthousiasme. 

Le point de départ de toutes les interventions est 
l’inclusion, entendue comme ne jamais laisser 
personne derrière et comme valorisation de la 
diversité en tant qu’opportunité de levier pour 
le progrès. Garantir à tous la participation au 
processus de développement, à la durabilité des 
interventions et à la prévention des conflits : voici 
la conviction sur laquelle AICS Dakar a toujours 
fondé son engagement aux côtés des pays où elle 
intervient.

Depuis les années 80 l’Italie est l’un des princi-
paux partenaires du Sénégal dans le domaine 
de l’appui au développement. La Coopération 
italienne s’est distinguée par une approche qui 
va au-delà du concept d’assistanat rendant ainsi 
la population comme principale protagoniste du 
développement plutôt que simple bénéficiaire. 

Cette nouvelle approche est symbolisée par 
les projets liés au secteur privé qui placent au 
centre de l’action la diaspora sénégalaise et la 
planification des investissements sur place. Au 
centre de l’action de la Coopération italienne, 
une attention particulière est réservée aux 
femmes et aux jeunes. 

L’approche stratégique de l’Italie dans la lutte 
contre la pauvreté repose sur la croissance éco-
nomique et la dimension sociale, considérée in-
contournable. Des secteurs principaux tels que 
l’agriculture, la transformation des produits ali-
mentaires, la santé, le développement local, la 
coopération décentralisée, sont d’intérêt fonda-
mental pour la coopération entre les deux pays. 

Le programme pays Italie-Sénégal 2014-2016 
a confirmé les trois principaux secteurs d’in-
tervention: agriculture et développement rural; 
secteur privé et développement local; protection 
sociale, genre et éducation. La pertinence de 
ces secteurs a été réitérée lors des travaux de 
coordination avec l’Union européenne qui ont 
conduit à la rédaction du « Document de stra-
tégie commune pour le Sénégal 2018-2023 ».  

Je suis particulièrement heureux de pouvoir présenter cette 
publication sur les activités que l’Agence Italienne pour la 
Coopération au Développement (AICS) déroule de ma-
nière très appréciée au Sénégal, un pays ami de l’Italie 
et avec lequel, depuis l’indépendance, nous avons établi 
des liens fructueux et des relations de collaboration. 

Nous sommes engagés à accompagner les stratégies de 
croissance inclusive et de réduction de la pauvreté pro-
mues par les autorités sénégalaises, en les soutenants à 
faire face à certains des plus grands défis parsemés sur 
le chemin du développement entrepris. En ce sens, nous 
soutenons résolument la démocratie sénégalaise comme 
exemple de stabilité en Afrique de l’Ouest et sur le conti-
nent africain.  C’est aussi pour ces raisons que le dialogue 
entre le gouvernement italien et le gouvernement sénéga-
lais, s’avère ainsi intense et continu. Dans ce cadre, le 
partenariat pour le développement constitue un élément 
essentiel de nos relations, un outil efficace pour promou-
voir des formes de coopération basées sur une vision par-
tagée du développement humain durable. 

L’AICS se démontre un acteur central dans ce contexte, 
travaillant en étroite collaboration avec les contreparties 
sénégalaises dans les secteurs de la sécurité alimentaire et 
développement rural, de l’éducation, de l’entrepreneuriat 
et de la protection sociale, de même qu’en contribuant 
à systématiser les multiples actions conduites avec la so-
ciété civile, les territoires et la diaspora sénégalaise en 
Italie. Pour cette dernière, nous continuerons de plus en 
plus à encourager le grand potentiel et dynamisme qui la 
caractérisent, afin d’élaborer des projets entrepreneurials 
de succès.

L’implication de la communauté sénégalaise en Italie fait 
partie de l’approche italienne à la coopération au déve-
loppement. Elle est basée sur des principes d’inclusion, 
de respect de la dignité humaine et prête une particulière 
attention aux jeunes et à la réduction des inégalités. 

Aujourd’hui plus que jamais, face aux grandes respon-
sabilités que nous impose la pandémie de Covid-19, 
l’Italie veut œuvrer pour renforcer ce rôle de pont entre 
les deux continents – Europe et Afrique –, rôle que nous 
assignent notre histoire et notre position géographique. 
Un partenaire égal, fiable et sensible aux sollicitations du 
continent, renforcé en cette année 2021 par le rôle de la 
Présidence en exercice du G20. 
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INTRODUCTION
Depuis les années 80, en raison de l’intense collaboration 
politique, culturelle et sociale entre les deux pays, l’Italie 
soutient les actions du Sénégal visant le maintien de la paix, 
l’éradication de toutes formes de pauvreté et l’émancipation 
économique et sociale des groupes vulnérables, en vertu de 
l’intense collaboration politique, culturelle et sociale entre 
les deux pays.

La Coopération italienne a ouvert un bureau à Dakar en 
2006 témoignant ainsi de l’importance que l’Italie accorde 
au développement du Sénégal, pays au centre de la stabili-
té démocratique en Afrique de l’Ouest. Avec un mandat de 
compétence régionale, le Bureau de l’AICS à Dakar est le 
centre des activités de planification, de suivi et coordination 
pour le Sénégal, le Cap-Vert, la Gambie, la Guinée-Bissau, 
la Guinée, le Mali, la Mauritanie et la Sierra Leone.

La capitalisation des expériences réalisées durant les der-
nières années, avec l’objectif d’aller au-delà des approches 
traditionnelles de coopération caractérisées par une frag-
mentation manifeste des interventions, représente la base 
de la construction du nouveau Programme Pays. 

Non plus de projets sectoriels mais une coopération basée 
sur une vision partagée du développement humain durable. 
L’expérience acquise au cours des ans par la Coopération 
italienne au Sénégal et les récentes recommandations de 
la dernière revue entre pairs, élaborée par l’OCDE-CAD 
(2019), encouragent le bureau AICS de Dakar à consolider 
et à exploiter les meilleures pratiques, en se concentrant sur 
des secteurs d’intervention bien définis et interconnectés, 
afin de créer des effets multiplicateurs et optimiser les enga-
gements de coopération au développement. 

Dans cette perspective, l’Italie et le Sénégal se sont enga-
gés dans la mise en œuvre d’un programme basé sur trois 
axes d’intervention stratégique connexes, dans lesquels les 
communautés de base jouent un rôle actif dans le dévelop-
pement et dans la réalisation des politiques locales. 

Les initiatives relatives à la période 2018-2020, en parfaite 
cohérence thématique et géographique avec les précédents 
« Programmes Pays » et en accord avec les politiques secto-
rielles nationales, confirment comme prioritaires les secteurs 
d’intervention du développement rural et de la gestion des 
ressources naturelles; le développement humain avec une 
référence particulière à l’éducation; l’emploi, le secteur pri-
vé et la formation professionnelle.

Bien que l’Italie ne puisse pas se situer parmi les premiers 
bailleurs en termes de volume de financement, notre pays 
est quand même considéré entre les principaux donateurs 
pour sa présence continue et pour ses contributions tech-
niques dans les secteurs d’intervention.

L’idée fondamentale du programme de coopération Sé-
négal-Italie, est celle de donner vie à une coopération in-
clusive qui puisse de plus en plus assumer la forme d’un 
partenariat territorial. Pour ces raisons, donc, pas une coo-
pération conçue sous forme d’assistance, mais la partage 
de connaissances et ressources, impliquant de nouveaux 
acteurs et les sénégalais résidents en Italie qui souhaitent 
devenir de véritables protagonistes du développement de 
leur pays. 

Le siège de l’AICS à Dakar dispose également de deux 
antennes, à Bamako et à Conakry, pour permettre une plus 
grande collaboration avec le Mali et la Guinée qui, bien 
que n’étant pas pays prioritaires pour notre coopération, 
comptent de nombreuses interventions et expériences po-
sitives tant au niveau bilatéral que multilatéral, grâce aussi 
à la société civile italienne qui a toujours été présente dans 
ces territoires.

Il ne faut pas oublier en outre les initiatives régionales 
qui couvrent les différents pays de compétence du siège, 
conçues pour systématiser les expériences fructueuses réali-
sées au niveau national dans différents secteurs. 
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WEFE/PRONAS 

Projet d’appui à la gestion des ressources en eau et du nexus 
eau-énergie-agriculture dans le bassin du fleuve Sénégal

Organisme de
mise en œuvre

AICS Dakar en collaboration
avec le Centre Commun de Recherche

de la Commission européenne

Budget
6 100 000€ 

(UE 5 600 000€) 
(Italie 500 000€) 

Durée
50 mois 

Objectif : Fournir une assistance à l'OMVS (Organisation pour la Valorisation du Fleuve 
Sénégal) et aux quatre pays du bassin du fleuve Sénégal (Guinée Conakry, Mali, Mauritanie 
et Sénégal), pour la collecte et l'analyse des données pour le suivi environnemental et la 
promotion de solutions concertées avec les communautés locales pour renforcer l'utilisation 
durable des ressources hydriques, agricoles et énergétiques, compatible avec le lien eau-éner-
gie-agriculture. 

L’Afrique de l’Ouest présente une grande diversité 
politique et économique, géographique et culturelle, 
environnementale et sanitaire. Il s’agit d’une région 
exposée à la fois aux défis de l’extrême pauvreté, 
aux effets des changements climatiques, aux crises 
alimentaires récurrentes, à la croissance démogra-
phique rapide, à une gouvernance fragile, à la 
corruption, aux tensions internes non résolues,  aux 
risques d’extrémisme violent et de radicalisme, aux 
trafics illicites et aux menaces à la sécurité liées au 
terrorisme.

L’année 2020 a été une année décisive pour cette 
région, compte tenu, d’une part, des enjeux éco-
nomiques et sanitaires liés au Covid-19, de la ré-
currence des attentats terroristes au Mali et, de 
l’autre, une union économique et monétaire qui se 

consolide à travers l’abandon de la monnaie co-
loniale du franc CFA et la création de la nouvelle 
monnaie «éco». Dans le contexte actuel d’instabili-
té et de crise au niveau régional, l’engagement de 
l’AICS en Afrique de l’Ouest reflète un appui à la 
consolidation des processus démocratiques et au 
bien-être socio-économique des populations, notam-
ment les plus vulnérables. La plupart des initiatives 
régionales, en effet, se concentre sur la protection 
de l’enfance et la création d’opportunités pour les 
jeunes, en réponse aux projections qui soulignent 
que d’ici 2050 la moitié de la population africaine 
aura moins de 25 ans.

La Coopération italienne est historiquement présente 
en Afrique de l’Ouest depuis les années 80, concen-
trée principalement dans des interventions dans le 
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domaine du développement rural, de la lutte contre la dé-
sertification et de la santé. Hormis le Sénégal, une attention 
particulière est portée sur le Mali, pays en proie à une pro-
fonde crise politique et humanitaire et à une intervention 
articulée de la communauté internationale.

Les interventions de l’AICS dans la région sahélienne sont 
réalisées selon les principes d’orientation vers les résultats, 
en suivant, pour chaque initiative, les progrès dans les sec-
teurs prioritaires d’intervention, notamment en fonction des 
objectifs énoncés dans les stratégies nationales de dévelop-
pement et de réduction de la pauvreté, dans une optique 

d’appropriation. Augmenter le niveau de résilience des 
populations est un objectif prioritaire de la stratégie ré-
gionale d’émergence de l’AICS dans les pays du Sahel.
Ces interventions visent à contribuer à la création d’un 
environnement de protection et de promotion des droits 
humains fondamentaux, pour assurer un développement 
inclusif durable à l’échelle régionale.
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Projets en cours au niveau régional 

PAPEV
Projet d’appui à la protection des enfants victimes de violations 
de leurs droits 

Organisme de
mise en œuvre

HCDH 

Budget
3 500 000 €

Durée
36 mois

PLAMI
Programme de lutte contre la malnutrition infantile en Afrique de l'Ouest

Organisme de
mise en œuvre

UNICEF

Budget
3 000 000 €

Durée
36 mois

Objectif : Assister les pays d'intervention (Sénégal, Mali, Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, 
Niger) dans la garantie du respect des droits de jure et de facto des enfants, à travers le déve-
loppement d'un système intégré de protection et de promotion des droits de l'enfance au 
niveau national et local. 
En particulier, le projet vise à développer une stratégie intégrée basée sur le développement 
de trois volets principaux, dont la création d'un système de protection des droits de l'enfant 
dans l'espace CEDEAO, la création d'un système de protection des droits de l'enfant au 
niveau national, et le développement d'un système intégré de protection des enfants victimes 
d'abus et d'exploitation.

TUBRALI
Projet d'appui à l'enregistrement universel des naissances et 
l'identité juridique en Gambie, en Guinée-Bissau et au Mali
Objectif : Hausser l'enregistrement des naissances grâce à un système fonctionnel et 
accessible à tous les enfants et à leurs parents.

Organisme de
mise en œuvre

UNICEF 

Budget
3 499.772 €

Durée
36 mois

PEMS
Développement des potentialités économiques locales et promotion 
d'une migration durable en Gambie, Guinée-Bissau et Guinée Conakry

Objectif : Le développement des potentialités économiques locales et la promotion d'une 
migration durable en Gambie, en Guinée Conakry et en Guinée-Bissau.

Organisme de
mise en œuvre

Organisation internationale 
pour les migrations (OIM)

Budget
3 000 000 €

Durée
24 mois

Objectif : Soutenir les programmes de nutrition au niveau régional et national, pour accélérer les 
progrès vers la survivance, la croissance et le développement des enfants en Afrique de l'Ouest. L'ob-
jectif général du programme est d'accompagner les cinq gouvernements partenaires dans la mise en 
œuvre d'interventions spécifiques, à déterminer sur la base d'une analyse des besoins.
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locali, e in modo particolare cercando di 
garantire uguali possibilità e diritti a donne e 
giovani, che sono discriminati anche nelle 
attività economiche. A seguito dell’aggravarsi 
della situazione ambientale, si è deciso 
inoltre di tenere in conto con maggior forza 
la questione della gestione delle risorse natu-
rali, essendo la protezione degli agro-ecosis-
temi fondamentale per poter garantire la 
sicurezza alimentare attuale e delle popola-
zioni future.
La strategia del settore è in linea con la politi-

ca agricola del Senegal (promozione 
dell'agricoltura familiare attraverso l'intensifi-
cazione e una migliore commercializza-
zione, protezione della base produttiva e 
sviluppo delle infrastrutture, supporto ad 
un’imprenditoria rurale rispettosa dell'am-
biente, promozione dell’empowerment di 
giovani e donne, transizione agroecologica), 
e si basa su tre obiettivi principali:
• Aumentare la produzione e la produt-
tività agricola per contribuire alla sicurezza 
alimentare, attraverso un’intensificazione 
ecologica dell'agricoltura che tenga in conto 
dell'adattamento ai cambiamenti climatici;

• Supportare i piccoli produttori e le 
loro organizzazioni nella strutturazione 
delle filiere: dalla produzione al marketing, 
per un'agricoltura redditizia, equa, creando 
posti di lavoro e opportunità, in particolare 
per i giovani e le donne;
• Innovare le tecniche di produzione e 
trasformazione dell'agroindustria attraverso 
la ricerca e lo sviluppo, rispettando l'am-
biente e migliorando le conoscenze locali.
Nell'ambito dell'attuazione della strategia 
settoriale e in particolare dei programmi 

bilaterali PAPSEN e PAIS, la cooperazione 
Italia Senegal ha sviluppato con i partner 
tecnici della ricerca (CNR Consiglio Nazio-
nale delle Ricerche e ISRA – Istituto Sene-
galese per la Ricerca Agricola), una strate-
gia di ricerca-azione partecipativa in 2 
aree: l'assistenza tecnica per la produzione 
risicola, con un approccio bottom-up e il 
sostegno al settore sementiero. Nel primo 
caso, le buone pratiche da capitalizzare 
riguardano i sistemi di apprendimento 
partecipativo e il supporto tecnico e orga-
nizzativo delle risicoltrici, attraverso le Field 
Schools, che hanno avuto un impatto signifi-

cativo sull’autosufficienza in riso delle famiglie. 
Nel secondo caso, il programma ha supportato il 
rafforzamento e lo sviluppo del settore delle 
sementi di riso attraverso un approccio integrato 
con i principali attori per migliorare la disponibi-
lità locale di sementi e la creazione di un merca-
to locale.
Il programma di cooperazione delegata 
PACERSEN ha fornito, invece, l’opportunità di 
confermare la validità dell’approccio “sviluppo 
locale”, applicato dalla Cooperazione italiana, 
coinvolgendo i comuni nella pianificazione e 
realizzazione di aziende agricole moderne 
(irrigazione e meccanizzazione) finalizzate alla 
creazione di impiego per i giovani del territorio, 
in armonia con quanto previsto dai piani di 
sviluppo comunale.
La sede di Dakar, assicura inoltre anche il monito-
raggio di 4 progetti finanziati alla FAO, attraver-
so il contributo volontario, che intervengono nei 
seguenti settori: sistemi di raccolta di acqua 
piovana e di produzione agroecologica per 
l’adattamento ai cambiamenti climatici; 
partnership pubblico-privato per garantire la 
fornitura di prodotti agricoli locali alle mense 
scolastiche; applicazione delle Linee Guida 
Volontarie sui regimi fondiari; emergenza pasto-
rale nel nord del Senegal.
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zioni future.
La strategia del settore è in linea con la politi-

ca agricola del Senegal (promozione 
dell'agricoltura familiare attraverso l'intensifi-
cazione e una migliore commercializza-
zione, protezione della base produttiva e 
sviluppo delle infrastrutture, supporto ad 
un’imprenditoria rurale rispettosa dell'am-
biente, promozione dell’empowerment di 
giovani e donne, transizione agroecologica), 
e si basa su tre obiettivi principali:
• Aumentare la produzione e la produt-
tività agricola per contribuire alla sicurezza 
alimentare, attraverso un’intensificazione 
ecologica dell'agricoltura che tenga in conto 
dell'adattamento ai cambiamenti climatici;

• Supportare i piccoli produttori e le 
loro organizzazioni nella strutturazione 
delle filiere: dalla produzione al marketing, 
per un'agricoltura redditizia, equa, creando 
posti di lavoro e opportunità, in particolare 
per i giovani e le donne;
• Innovare le tecniche di produzione e 
trasformazione dell'agroindustria attraverso 
la ricerca e lo sviluppo, rispettando l'am-
biente e migliorando le conoscenze locali.
Nell'ambito dell'attuazione della strategia 
settoriale e in particolare dei programmi 

bilaterali PAPSEN e PAIS, la cooperazione 
Italia Senegal ha sviluppato con i partner 
tecnici della ricerca (CNR Consiglio Nazio-
nale delle Ricerche e ISRA – Istituto Sene-
galese per la Ricerca Agricola), una strate-
gia di ricerca-azione partecipativa in 2 
aree: l'assistenza tecnica per la produzione 
risicola, con un approccio bottom-up e il 
sostegno al settore sementiero. Nel primo 
caso, le buone pratiche da capitalizzare 
riguardano i sistemi di apprendimento 
partecipativo e il supporto tecnico e orga-
nizzativo delle risicoltrici, attraverso le Field 
Schools, che hanno avuto un impatto signifi-

cativo sull’autosufficienza in riso delle famiglie. 
Nel secondo caso, il programma ha supportato il 
rafforzamento e lo sviluppo del settore delle 
sementi di riso attraverso un approccio integrato 
con i principali attori per migliorare la disponibi-
lità locale di sementi e la creazione di un merca-
to locale.
Il programma di cooperazione delegata 
PACERSEN ha fornito, invece, l’opportunità di 
confermare la validità dell’approccio “sviluppo 
locale”, applicato dalla Cooperazione italiana, 
coinvolgendo i comuni nella pianificazione e 
realizzazione di aziende agricole moderne 
(irrigazione e meccanizzazione) finalizzate alla 
creazione di impiego per i giovani del territorio, 
in armonia con quanto previsto dai piani di 
sviluppo comunale.
La sede di Dakar, assicura inoltre anche il monito-
raggio di 4 progetti finanziati alla FAO, attraver-
so il contributo volontario, che intervengono nei 
seguenti settori: sistemi di raccolta di acqua 
piovana e di produzione agroecologica per 
l’adattamento ai cambiamenti climatici; 
partnership pubblico-privato per garantire la 
fornitura di prodotti agricoli locali alle mense 
scolastiche; applicazione delle Linee Guida 
Volontarie sui regimi fondiari; emergenza pasto-
rale nel nord del Senegal.
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Il Senegal è situato in una zona semi-arida, 
saheliana al nord e più umida al sud. Questa 
posizione in una area di transizione lo 
espone maggiormente ai cambiamenti clima-
tici e ai rischi di siccità e degradazione 
ambientale, rendendo la gestione delle 
risorse idriche, dei suoli e della copertura 
vegetale un elemento di primaria importan-
za per garantire la produzione agricola e lo 
sviluppo rurale effettivamente sostenibili. 
Il settore agricolo impiega il 60% della popo-
lazione attiva e le condizioni di vita nelle 
aree rurali sono ancora caratterizzate da un 

alto livello di povertà che colpisce più della 
metà delle famiglie. Sono principalmente 
donne, piccoli agricoltori e giovani che 
sopravvivono attraverso l'agricoltura fami-
liare di sussistenza su piccoli appezzamenti 
di terra. A livello nazionale, il sottosettore 
agricolo rimane comunque il principale 
motore delle prestazioni del settore primario: 
nel 2016 rappresentava il 58,7% del PIL del 
settore primario e ha contribuito al 9,1% del 
PIL reale del paese.
L'agricoltura irrigua occupa circa il 15% 
della superficie coltivata, in particolare nelle 

regioni del bacino fluviale del Senegal e 
nella zona delle Niayes ma si sta espanden-
do, ponendo ulteriori quesiti sulla sostenibi-
lità ambientale dell’intensificazione delle 
produzioni agricole. In generale, però, la 
maggior parte dei sistemi di produzione fa 
ancora affidamento sulle colture pluviali, in 
particolare cereali senza aver ancora 
raggiunto l’autosufficienza (90% nel 2017). 
Questo risultato parzialmente positivo, è 
dovuto al forte impegno del governo sene-
galese che ha attuato negli ultimi anni 
politiche volte al miglioramento dei rendi-
menti e all’aumento delle superfici coltivate.
La produzione di frutta e verdura è aumenta-
ta del 31% nel periodo 2012-2016, ma non 
è ancora sufficiente a soddisfare i bisogni 
alimentari della popolazione, come riporta-
no i dati sulla malnutrizione soprattutto 
presso i bambini sotto ai 5 anni e le donne in 
età fertile: per i bambini la malnutrizione 
cronica ha una prevalenza del 21%, mentre 
per le donne il deficit energetico alimentare 
cronico è del 32%. La produzione è forte-
mente sbilanciata verso i cereali, creando 
carenze per quanto riguarda micronutrienti 
di origine vegetale e animale. Secondo il 
rapporto del Rural Survey of Food Security 
and Nutrition (ERASAN 2014), in Senegal, il 
30% delle famiglie che vivono in aree rurali 

sono insicure dal punto di vista alimentare, 
il 12% in situazioni gravi e il 18% in situa-
zioni moderate.
Il problema della parità tra donne e uomini 
nel settore agricolo è caratterizzato da un 
sistema patriarcale che svantaggia le donne 
in termini di accesso e controllo delle risorse, 
in particolare la terra, e di disparità nella 
suddivisione del carico di lavoro, potere 
decisionale e redditi. Pertanto, il potere 
economico e politico delle donne rimane 
marginale nonostante la loro presenza attiva 
in tutti i livelli del settore agricolo.
L'agricoltura praticata in Senegal deve affron-
tare gli impatti negativi dei cambiamenti 
climatici combinati con gli effetti delle azioni 
antropiche sull'ambiente. Le risorse idrogra-
fiche, idrogeologiche, pedologiche e fitoge-
netiche subiscono sempre più l'effetto danno-
so e devastante del cambiamento climatico 
globale. A ciò si deve combinare l'attività 
antropica che con l’aumento della popola-
zione e dell’urbanizzazione costituisce una 
vera pressione sulle risorse degli ecosistemi 
naturali.
In questo contesto, la Cooperazione italiana, 
sin dagli anni '80, ha identificato come priori-
tario il settore dello sviluppo rurale e dell’agri-
coltura, mettendo al centro del suo intervento 
i produttori e le loro famiglie con un approc-
cio inclusivo nei confronti delle comunità 

©Audy Valera ©Audy Valera

Le Sénégal est situé dans une zone semi-aride, 
sahélienne au nord et plus humide au sud. 
Cette position dans une zone de transition l’ex-
pose davantage aux changements climatiques 
et aux risques de sécheresse et de dégradation 
de l’environnement, ce qui rend la gestion des 
ressources hydriques, des sols et de la couver-
ture végétale, élément primordial pour garantir 
la production agricole et le développement ru-
ral effectivement durables.

Le secteur agricole emploie 60% de la popula-
tion active et les conditions de vie en milieu ru-
ral sont encore caractérisées par un niveau éle-
vé de pauvreté touchant plus de la moitié des 
familles. Ce sont principalement des femmes, 

de petits agriculteurs et des jeunes qui survivent 
grâce à une agriculture familiale de subsistance 
sur de petites parcelles de terre.  Au niveau na-
tional, le sous-secteur agricole reste néanmoins 
le principal moteur des performances du sec-
teur primaire: en 2016 il représentait 58,7% 
du PIB du secteur primaire et a contribué à 
9,1% du PIB réel du pays.

L’agriculture irriguée occupe environ 15% de 
la superficie cultivée, en particulier dans les ré-
gions du bassin fluvial du Sénégal et dans la 
zone des Niayes, mais elle est en expansion, 
soulevant de nouvelles questions sur la durabi-
lité environnementale de l’intensification de la 
production agricole. Cependant, de manière 



AICS Dakar AICS Dakar14 15

Il Senegal è situato in una zona semi-arida, 
saheliana al nord e più umida al sud. Questa 
posizione in una area di transizione lo 
espone maggiormente ai cambiamenti clima-
tici e ai rischi di siccità e degradazione 
ambientale, rendendo la gestione delle 
risorse idriche, dei suoli e della copertura 
vegetale un elemento di primaria importan-
za per garantire la produzione agricola e lo 
sviluppo rurale effettivamente sostenibili. 
Il settore agricolo impiega il 60% della popo-
lazione attiva e le condizioni di vita nelle 
aree rurali sono ancora caratterizzate da un 

alto livello di povertà che colpisce più della 
metà delle famiglie. Sono principalmente 
donne, piccoli agricoltori e giovani che 
sopravvivono attraverso l'agricoltura fami-
liare di sussistenza su piccoli appezzamenti 
di terra. A livello nazionale, il sottosettore 
agricolo rimane comunque il principale 
motore delle prestazioni del settore primario: 
nel 2016 rappresentava il 58,7% del PIL del 
settore primario e ha contribuito al 9,1% del 
PIL reale del paese.
L'agricoltura irrigua occupa circa il 15% 
della superficie coltivata, in particolare nelle 

regioni del bacino fluviale del Senegal e 
nella zona delle Niayes ma si sta espanden-
do, ponendo ulteriori quesiti sulla sostenibi-
lità ambientale dell’intensificazione delle 
produzioni agricole. In generale, però, la 
maggior parte dei sistemi di produzione fa 
ancora affidamento sulle colture pluviali, in 
particolare cereali senza aver ancora 
raggiunto l’autosufficienza (90% nel 2017). 
Questo risultato parzialmente positivo, è 
dovuto al forte impegno del governo sene-
galese che ha attuato negli ultimi anni 
politiche volte al miglioramento dei rendi-
menti e all’aumento delle superfici coltivate.
La produzione di frutta e verdura è aumenta-
ta del 31% nel periodo 2012-2016, ma non 
è ancora sufficiente a soddisfare i bisogni 
alimentari della popolazione, come riporta-
no i dati sulla malnutrizione soprattutto 
presso i bambini sotto ai 5 anni e le donne in 
età fertile: per i bambini la malnutrizione 
cronica ha una prevalenza del 21%, mentre 
per le donne il deficit energetico alimentare 
cronico è del 32%. La produzione è forte-
mente sbilanciata verso i cereali, creando 
carenze per quanto riguarda micronutrienti 
di origine vegetale e animale. Secondo il 
rapporto del Rural Survey of Food Security 
and Nutrition (ERASAN 2014), in Senegal, il 
30% delle famiglie che vivono in aree rurali 

sono insicure dal punto di vista alimentare, 
il 12% in situazioni gravi e il 18% in situa-
zioni moderate.
Il problema della parità tra donne e uomini 
nel settore agricolo è caratterizzato da un 
sistema patriarcale che svantaggia le donne 
in termini di accesso e controllo delle risorse, 
in particolare la terra, e di disparità nella 
suddivisione del carico di lavoro, potere 
decisionale e redditi. Pertanto, il potere 
economico e politico delle donne rimane 
marginale nonostante la loro presenza attiva 
in tutti i livelli del settore agricolo.
L'agricoltura praticata in Senegal deve affron-
tare gli impatti negativi dei cambiamenti 
climatici combinati con gli effetti delle azioni 
antropiche sull'ambiente. Le risorse idrogra-
fiche, idrogeologiche, pedologiche e fitoge-
netiche subiscono sempre più l'effetto danno-
so e devastante del cambiamento climatico 
globale. A ciò si deve combinare l'attività 
antropica che con l’aumento della popola-
zione e dell’urbanizzazione costituisce una 
vera pressione sulle risorse degli ecosistemi 
naturali.
In questo contesto, la Cooperazione italiana, 
sin dagli anni '80, ha identificato come priori-
tario il settore dello sviluppo rurale e dell’agri-
coltura, mettendo al centro del suo intervento 
i produttori e le loro famiglie con un approc-
cio inclusivo nei confronti delle comunità 

©Audy Valera ©Audy Valera

générale, la plupart des systèmes de production re-
posent encore sur les cultures pluviales, notamment 
les céréales, sans avoir encore atteint l’autosuffisance 
(90% en 2017). Ce résultat partiellement positif, est 
dû à l’engagement vigoureux du gouvernement sé-
négalais qui a appliqué ces dernières années des 
politiques destinées à améliorer les rendements et 
augmenter les surfaces cultivées. La production de 
fruits et légumes a augmenté de 31% sur la période 
2012-2016, mais elle reste encore insuffisante pour 
couvrir les besoins alimentaires de la population, 
comme le rapportent les données sur la malnutrition, 
notamment chez les enfants de moins de cinq ans 
et les femmes en âge fertile : pour les enfants, la 
malnutrition chronique a une prévalence de 21%, 
tandis que pour les femmes le déficit énergétique 
alimentaire chronique est de 32%. La production 
est fortement déséquilibrée en faveur des céréales, 
créant ainsi des carences en micronutriments d’ori-
gine végétale et animale. Selon le rapport de l’En-
quête Rurale sur la Sécurité Alimentaire et Nutrition 
(ERASAN 2014), au Sénégal, 30% des familles en 
milieu rural vivent en insécurité alimentaire, 12% en 
situation grave et 18% en conditions modestes.

Le problème de la parité entre femmes et hommes 
dans le secteur agricole est caractérisé par un sys-
tème patriarcal qui défavorise les femmes en termes 
d’accès et de contrôle des ressources, notamment à la 
terre, et d’inégalités dans la répartition de la charge 
de travail, du pouvoir décisionnel et de revenus. Par 
conséquent, le pouvoir économique et politique des 
femmes reste marginal malgré leur présence active 
à tous les niveaux du secteur agricole. L’agriculture 
pratiquée au Sénégal doit faire face aux impacts 
négatifs des changements climatiques combinés aux 
effets des actions anthropiques sur l’environnement. 
Les ressources hydrographiques, hydrogéologiques, 

pédologiques et phytogénétiques subissent de plus 
en plus les effets néfastes et dévastateurs du chan-
gement climatique global. A cela, il faut ajouter une 
activité anthropique qui, avec la croissance de la 
population et de l’urbanisation, constitue une réelle 
pression sur les ressources des écosystèmes naturels.

Dans ce contexte, la Coopération italienne, depuis 
les années 80, a identifié comme prioritaire le sec-
teur du développement rural et de l’agriculture, met-
tant au centre de son intervention les producteurs 
et leurs familles avec une approche à l’adresse des 
communautés locales, et d’une manière particulière  
en cherchant à garantir l’égalité des opportunités et 
des droits pour les femmes et les jeunes, qui sont aus-
si discriminés dans les activités économiques. Suite à 
l’aggravation de la situation environnementale, il a 
été décidé d’accorder une plus grande attention à la 
question de la gestion des ressources naturelles, car 
la protection des agroécosystèmes est fondamentale 
pour garantir la sécurité alimentaire actuelle et celle 
des futures populations.

La stratégie du secteur s’inscrit dans la politique agri-
cole du Sénégal (promotion de l’agriculture familiale 
par l’intensification et une meilleure commercialisa-
tion, protection de la base de production et dévelop-
pement des infrastructures, appui à l’entrepreneuriat 
rural respectueux de l’environnement, promotion de 
l’autonomisation des jeunes et des femmes, transi-
tion agro-écologique). Cette stratégie repose sur 
trois objectifs principaux :

•	 augmenter la production et la productivité 
agricole pour contribuer à la sécurité alimentaire, 
à travers une intensification écologique de l’agricul-
ture qui tienne compte de l’adaptation aux change-
ments climatiques ;
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Mon ambition est celle de devenir la Présidente de la coopérative 
agricole à laquelle j'appartiens et être ainsi un exemple pour les 
plus jeunes femmes. N’ayons jamais peur d'oser. Khady Leye, agricultrice  
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locali, e in modo particolare cercando di 
garantire uguali possibilità e diritti a donne e 
giovani, che sono discriminati anche nelle 
attività economiche. A seguito dell’aggravarsi 
della situazione ambientale, si è deciso 
inoltre di tenere in conto con maggior forza 
la questione della gestione delle risorse natu-
rali, essendo la protezione degli agro-ecosis-
temi fondamentale per poter garantire la 
sicurezza alimentare attuale e delle popola-
zioni future.
La strategia del settore è in linea con la politi-

ca agricola del Senegal (promozione 
dell'agricoltura familiare attraverso l'intensifi-
cazione e una migliore commercializza-
zione, protezione della base produttiva e 
sviluppo delle infrastrutture, supporto ad 
un’imprenditoria rurale rispettosa dell'am-
biente, promozione dell’empowerment di 
giovani e donne, transizione agroecologica), 
e si basa su tre obiettivi principali:
• Aumentare la produzione e la produt-
tività agricola per contribuire alla sicurezza 
alimentare, attraverso un’intensificazione 
ecologica dell'agricoltura che tenga in conto 
dell'adattamento ai cambiamenti climatici;

• Supportare i piccoli produttori e le 
loro organizzazioni nella strutturazione 
delle filiere: dalla produzione al marketing, 
per un'agricoltura redditizia, equa, creando 
posti di lavoro e opportunità, in particolare 
per i giovani e le donne;
• Innovare le tecniche di produzione e 
trasformazione dell'agroindustria attraverso 
la ricerca e lo sviluppo, rispettando l'am-
biente e migliorando le conoscenze locali.
Nell'ambito dell'attuazione della strategia 
settoriale e in particolare dei programmi 

bilaterali PAPSEN e PAIS, la cooperazione 
Italia Senegal ha sviluppato con i partner 
tecnici della ricerca (CNR Consiglio Nazio-
nale delle Ricerche e ISRA – Istituto Sene-
galese per la Ricerca Agricola), una strate-
gia di ricerca-azione partecipativa in 2 
aree: l'assistenza tecnica per la produzione 
risicola, con un approccio bottom-up e il 
sostegno al settore sementiero. Nel primo 
caso, le buone pratiche da capitalizzare 
riguardano i sistemi di apprendimento 
partecipativo e il supporto tecnico e orga-
nizzativo delle risicoltrici, attraverso le Field 
Schools, che hanno avuto un impatto signifi-

cativo sull’autosufficienza in riso delle famiglie. 
Nel secondo caso, il programma ha supportato il 
rafforzamento e lo sviluppo del settore delle 
sementi di riso attraverso un approccio integrato 
con i principali attori per migliorare la disponibi-
lità locale di sementi e la creazione di un merca-
to locale.
Il programma di cooperazione delegata 
PACERSEN ha fornito, invece, l’opportunità di 
confermare la validità dell’approccio “sviluppo 
locale”, applicato dalla Cooperazione italiana, 
coinvolgendo i comuni nella pianificazione e 
realizzazione di aziende agricole moderne 
(irrigazione e meccanizzazione) finalizzate alla 
creazione di impiego per i giovani del territorio, 
in armonia con quanto previsto dai piani di 
sviluppo comunale.
La sede di Dakar, assicura inoltre anche il monito-
raggio di 4 progetti finanziati alla FAO, attraver-
so il contributo volontario, che intervengono nei 
seguenti settori: sistemi di raccolta di acqua 
piovana e di produzione agroecologica per 
l’adattamento ai cambiamenti climatici; 
partnership pubblico-privato per garantire la 
fornitura di prodotti agricoli locali alle mense 
scolastiche; applicazione delle Linee Guida 
Volontarie sui regimi fondiari; emergenza pasto-
rale nel nord del Senegal.

•	 accompagner les petits producteurs et leurs 
organisations dans la structuration des filières : de la 
production à la commercialisation, pour une agricul-
ture rentable, équitable et génératrice d’emplois et 
d’opportunités, en particulier pour les jeunes et les 
femmes ;
•	 innovation dans les techniques de production 
et de transformation de l’agro-industrie à travers la 
recherche et le développement, dans le respect de 
l’environnement et l’amélioration des connaissances 
locales.

Dans le cadre de l’application  de la stratégie sec-
torielle et en particulier des programmes bilatéraux 
PAPSEN et PAIS, la coopération Italie-Sénégal a dé-
veloppé, en collaboration avec les partenaires ex-
perts dans la recherche (CNR- Conseil National de 
la Recherche et  ISRA - Institut Sénégalais pour la 
Recherche Agricole), une stratégie de recherche-ac-
tion participative dans deux domaines : l’assistance 
technique pour la production rizicole, avec une ap-
proche ascendante (bottom-up) et le soutien au sec-
teur semencier. 

Dans le premier cas, les bonnes pratiques à capita-
liser concernent les systèmes d’apprentissage partici-
patif et l’accompagnement technique et organisation-
nel des rizicultrices, à travers les champs école (Field 
Schools), qui ont eu un impact non négligeable sur 
l’autosuffisance en riz des ménages.

Dans le second cas, le programme a soutenu le ren-
forcement et le développement du secteur des se-
mences de riz par une approche intégrée avec les 
acteurs clés pour améliorer la disponibilité locale de 
semences et la création d’un marché local.

Le programme de Coopération déléguée PACERSEN 
a fourni, en revanche, l’occasion de confirmer la 
validité de l’approche «développement local », ap-
pliqué par la Coopération italienne, impliquant les 
municipalités dans la planification et la réalisation 
d’exploitations agricoles modernes (irrigation et mé-

canisation) finalisées à la création d’emploi pour les 
jeunes du quartier, en harmonie avec les directives 
des programmes de développement communal. 

Le bureau de l’Agence Italienne pour la Coopéra-
tion au Développement de Dakar assure également 
le suivi de 4 projets financés par la FAO, à travers 
la contribution volontaire. Ces projets interviennent 
dans les secteurs suivants : systèmes de collecte 
d’eaux pluviales et production agroécologique pour 
l’adaptation aux changements climatiques ; par-
tenariat public-privé pour assurer la fourniture de 
produits agricoles locaux aux cantines scolaires ; 
l’application des Lignes Directrices Volontaires sur 
les régimes fonciers ; le problème pastoral dans le 
nord du Sénégal.
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locali, e in modo particolare cercando di 
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biente, promozione dell’empowerment di 
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ecologica dell'agricoltura che tenga in conto 
dell'adattamento ai cambiamenti climatici;

• Supportare i piccoli produttori e le 
loro organizzazioni nella strutturazione 
delle filiere: dalla produzione al marketing, 
per un'agricoltura redditizia, equa, creando 
posti di lavoro e opportunità, in particolare 
per i giovani e le donne;
• Innovare le tecniche di produzione e 
trasformazione dell'agroindustria attraverso 
la ricerca e lo sviluppo, rispettando l'am-
biente e migliorando le conoscenze locali.
Nell'ambito dell'attuazione della strategia 
settoriale e in particolare dei programmi 

bilaterali PAPSEN e PAIS, la cooperazione 
Italia Senegal ha sviluppato con i partner 
tecnici della ricerca (CNR Consiglio Nazio-
nale delle Ricerche e ISRA – Istituto Sene-
galese per la Ricerca Agricola), una strate-
gia di ricerca-azione partecipativa in 2 
aree: l'assistenza tecnica per la produzione 
risicola, con un approccio bottom-up e il 
sostegno al settore sementiero. Nel primo 
caso, le buone pratiche da capitalizzare 
riguardano i sistemi di apprendimento 
partecipativo e il supporto tecnico e orga-
nizzativo delle risicoltrici, attraverso le Field 
Schools, che hanno avuto un impatto signifi-

cativo sull’autosufficienza in riso delle famiglie. 
Nel secondo caso, il programma ha supportato il 
rafforzamento e lo sviluppo del settore delle 
sementi di riso attraverso un approccio integrato 
con i principali attori per migliorare la disponibi-
lità locale di sementi e la creazione di un merca-
to locale.
Il programma di cooperazione delegata 
PACERSEN ha fornito, invece, l’opportunità di 
confermare la validità dell’approccio “sviluppo 
locale”, applicato dalla Cooperazione italiana, 
coinvolgendo i comuni nella pianificazione e 
realizzazione di aziende agricole moderne 
(irrigazione e meccanizzazione) finalizzate alla 
creazione di impiego per i giovani del territorio, 
in armonia con quanto previsto dai piani di 
sviluppo comunale.
La sede di Dakar, assicura inoltre anche il monito-
raggio di 4 progetti finanziati alla FAO, attraver-
so il contributo volontario, che intervengono nei 
seguenti settori: sistemi di raccolta di acqua 
piovana e di produzione agroecologica per 
l’adattamento ai cambiamenti climatici; 
partnership pubblico-privato per garantire la 
fornitura di prodotti agricoli locali alle mense 
scolastiche; applicazione delle Linee Guida 
Volontarie sui regimi fondiari; emergenza pasto-
rale nel nord del Senegal.
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Projets en cours au Sénégal 

PAPSEN
Programme d'Appui au PNIA (Programme National d'Investissement 
Agricole)
Objectif :  Contribuer à mettre fin à la pauvreté et à la faim dans toutes leurs formes 
et garantir dignité et égalité.

PAIS
Programme agricole Italie-Sénégal
Objectif :  Contribuer à l'amélioration de la sécurité alimentaire de la population en 
général et des femmes en particulier, dans une logique de développement durable et 
concerté au niveau local.

PIESAN
Projet d'intensification éco-soutenable de l'agriculture des Niayes

Objectif : Contribuer à la réalisation de la sécurité alimentaire et du développement 
au Sénégal en adoptant et en renforçant une agriculture durable et rentable dans la zone 
éco-géographique des Niayes qui prenne en compte la dimension de genre.

PACERSEN BIS
Projet d’appui à la réduction de la migration à travers la création d'emplois 
ruraux au Sénégal (initiative de coopération déléguée financée par l’UE) 

Organisme de
mise en œuvre

Ministère de l'Agriculture
et de l'Équipement Rural

Budget
30 000 000 €

Durée
96 mois

Organisme de
mise en œuvre

Ministère de l'Agriculture
et de l'Équipement Rural

Budget
18 000 000 €

Durée
60 mois

Organisme de
mise en œuvre

Ministère de l'Agriculture
et de l'Équipement Rural

Budget
UE 10 000 000 €

Durée
36 mois

Organisme de
mise en œuvre

Ministère de l'Agriculture
et de l'Équipement Rural

Budget
10 000 000 €

Durée
36 mois

Il Senegal è situato in una zona semi-arida, 
saheliana al nord e più umida al sud. Questa 
posizione in una area di transizione lo 
espone maggiormente ai cambiamenti clima-
tici e ai rischi di siccità e degradazione 
ambientale, rendendo la gestione delle 
risorse idriche, dei suoli e della copertura 
vegetale un elemento di primaria importan-
za per garantire la produzione agricola e lo 
sviluppo rurale effettivamente sostenibili. 
Il settore agricolo impiega il 60% della popo-
lazione attiva e le condizioni di vita nelle 
aree rurali sono ancora caratterizzate da un 

alto livello di povertà che colpisce più della 
metà delle famiglie. Sono principalmente 
donne, piccoli agricoltori e giovani che 
sopravvivono attraverso l'agricoltura fami-
liare di sussistenza su piccoli appezzamenti 
di terra. A livello nazionale, il sottosettore 
agricolo rimane comunque il principale 
motore delle prestazioni del settore primario: 
nel 2016 rappresentava il 58,7% del PIL del 
settore primario e ha contribuito al 9,1% del 
PIL reale del paese.
L'agricoltura irrigua occupa circa il 15% 
della superficie coltivata, in particolare nelle 

regioni del bacino fluviale del Senegal e 
nella zona delle Niayes ma si sta espanden-
do, ponendo ulteriori quesiti sulla sostenibi-
lità ambientale dell’intensificazione delle 
produzioni agricole. In generale, però, la 
maggior parte dei sistemi di produzione fa 
ancora affidamento sulle colture pluviali, in 
particolare cereali senza aver ancora 
raggiunto l’autosufficienza (90% nel 2017). 
Questo risultato parzialmente positivo, è 
dovuto al forte impegno del governo sene-
galese che ha attuato negli ultimi anni 
politiche volte al miglioramento dei rendi-
menti e all’aumento delle superfici coltivate.
La produzione di frutta e verdura è aumenta-
ta del 31% nel periodo 2012-2016, ma non 
è ancora sufficiente a soddisfare i bisogni 
alimentari della popolazione, come riporta-
no i dati sulla malnutrizione soprattutto 
presso i bambini sotto ai 5 anni e le donne in 
età fertile: per i bambini la malnutrizione 
cronica ha una prevalenza del 21%, mentre 
per le donne il deficit energetico alimentare 
cronico è del 32%. La produzione è forte-
mente sbilanciata verso i cereali, creando 
carenze per quanto riguarda micronutrienti 
di origine vegetale e animale. Secondo il 
rapporto del Rural Survey of Food Security 
and Nutrition (ERASAN 2014), in Senegal, il 
30% delle famiglie che vivono in aree rurali 

sono insicure dal punto di vista alimentare, 
il 12% in situazioni gravi e il 18% in situa-
zioni moderate.
Il problema della parità tra donne e uomini 
nel settore agricolo è caratterizzato da un 
sistema patriarcale che svantaggia le donne 
in termini di accesso e controllo delle risorse, 
in particolare la terra, e di disparità nella 
suddivisione del carico di lavoro, potere 
decisionale e redditi. Pertanto, il potere 
economico e politico delle donne rimane 
marginale nonostante la loro presenza attiva 
in tutti i livelli del settore agricolo.
L'agricoltura praticata in Senegal deve affron-
tare gli impatti negativi dei cambiamenti 
climatici combinati con gli effetti delle azioni 
antropiche sull'ambiente. Le risorse idrogra-
fiche, idrogeologiche, pedologiche e fitoge-
netiche subiscono sempre più l'effetto danno-
so e devastante del cambiamento climatico 
globale. A ciò si deve combinare l'attività 
antropica che con l’aumento della popola-
zione e dell’urbanizzazione costituisce una 
vera pressione sulle risorse degli ecosistemi 
naturali.
In questo contesto, la Cooperazione italiana, 
sin dagli anni '80, ha identificato come priori-
tario il settore dello sviluppo rurale e dell’agri-
coltura, mettendo al centro del suo intervento 
i produttori e le loro famiglie con un approc-
cio inclusivo nei confronti delle comunità 
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saheliana al nord e più umida al sud. Questa 
posizione in una area di transizione lo 
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risorse idriche, dei suoli e della copertura 
vegetale un elemento di primaria importan-
za per garantire la produzione agricola e lo 
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Il settore agricolo impiega il 60% della popo-
lazione attiva e le condizioni di vita nelle 
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sopravvivono attraverso l'agricoltura fami-
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Il problema della parità tra donne e uomini 
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sistema patriarcale che svantaggia le donne 
in termini di accesso e controllo delle risorse, 
in particolare la terra, e di disparità nella 
suddivisione del carico di lavoro, potere 
decisionale e redditi. Pertanto, il potere 
economico e politico delle donne rimane 
marginale nonostante la loro presenza attiva 
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Objectif : L'objectif du projet est de contribuer à la création d’emplois et de richesses 
dans les régions  plus exposées à l'émigration à travers la création de fermes agricoles 
collectives modernes (mécanisation, agriculture irriguée, élevage bovin ou avicole), l'appui 
à la commercialisation des produits, à l'accompagnement technique et la formation des 
agriculteurs et agricultrices.



AICS Dakar AICS Dakar18 19

Projets en cours au Sénégal 

PAPSEN
Programme d'Appui au PNIA (Programme National d'Investissement 
Agricole)
Objectif :  Contribuer à mettre fin à la pauvreté et à la faim dans toutes leurs formes 
et garantir dignité et égalité.

PAIS
Programme agricole Italie-Sénégal
Objectif :  Contribuer à l'amélioration de la sécurité alimentaire de la population en 
général et des femmes en particulier, dans une logique de développement durable et 
concerté au niveau local.

PIESAN
Projet d'intensification éco-soutenable de l'agriculture des Niayes

Objectif : Contribuer à la réalisation de la sécurité alimentaire et du développement 
au Sénégal en adoptant et en renforçant une agriculture durable et rentable dans la zone 
éco-géographique des Niayes qui prenne en compte la dimension de genre.

PACERSEN BIS
Projet d’appui à la réduction de la migration à travers la création d'emplois 
ruraux au Sénégal (initiative de coopération déléguée financée par l’UE) 

Organisme de
mise en œuvre

Ministère de l'Agriculture
et de l'Équipement Rural

Budget
30 000 000 €

Durée
96 mois

Organisme de
mise en œuvre

Ministère de l'Agriculture
et de l'Équipement Rural

Budget
18 000 000 €

Durée
60 mois

Organisme de
mise en œuvre

Ministère de l'Agriculture
et de l'Équipement Rural

Budget
UE 10 000 000 €

Durée
36 mois

Organisme de
mise en œuvre

Ministère de l'Agriculture
et de l'Équipement Rural

Budget
10 000 000 €

Durée
36 mois
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di origine vegetale e animale. Secondo il 
rapporto del Rural Survey of Food Security 
and Nutrition (ERASAN 2014), in Senegal, il 
30% delle famiglie che vivono in aree rurali 

sono insicure dal punto di vista alimentare, 
il 12% in situazioni gravi e il 18% in situa-
zioni moderate.
Il problema della parità tra donne e uomini 
nel settore agricolo è caratterizzato da un 
sistema patriarcale che svantaggia le donne 
in termini di accesso e controllo delle risorse, 
in particolare la terra, e di disparità nella 
suddivisione del carico di lavoro, potere 
decisionale e redditi. Pertanto, il potere 
economico e politico delle donne rimane 
marginale nonostante la loro presenza attiva 
in tutti i livelli del settore agricolo.
L'agricoltura praticata in Senegal deve affron-
tare gli impatti negativi dei cambiamenti 
climatici combinati con gli effetti delle azioni 
antropiche sull'ambiente. Le risorse idrogra-
fiche, idrogeologiche, pedologiche e fitoge-
netiche subiscono sempre più l'effetto danno-
so e devastante del cambiamento climatico 
globale. A ciò si deve combinare l'attività 
antropica che con l’aumento della popola-
zione e dell’urbanizzazione costituisce una 
vera pressione sulle risorse degli ecosistemi 
naturali.
In questo contesto, la Cooperazione italiana, 
sin dagli anni '80, ha identificato come priori-
tario il settore dello sviluppo rurale e dell’agri-
coltura, mettendo al centro del suo intervento 
i produttori e le loro famiglie con un approc-
cio inclusivo nei confronti delle comunità 

Il Senegal è situato in una zona semi-arida, 
saheliana al nord e più umida al sud. Questa 
posizione in una area di transizione lo 
espone maggiormente ai cambiamenti clima-
tici e ai rischi di siccità e degradazione 
ambientale, rendendo la gestione delle 
risorse idriche, dei suoli e della copertura 
vegetale un elemento di primaria importan-
za per garantire la produzione agricola e lo 
sviluppo rurale effettivamente sostenibili. 
Il settore agricolo impiega il 60% della popo-
lazione attiva e le condizioni di vita nelle 
aree rurali sono ancora caratterizzate da un 

alto livello di povertà che colpisce più della 
metà delle famiglie. Sono principalmente 
donne, piccoli agricoltori e giovani che 
sopravvivono attraverso l'agricoltura fami-
liare di sussistenza su piccoli appezzamenti 
di terra. A livello nazionale, il sottosettore 
agricolo rimane comunque il principale 
motore delle prestazioni del settore primario: 
nel 2016 rappresentava il 58,7% del PIL del 
settore primario e ha contribuito al 9,1% del 
PIL reale del paese.
L'agricoltura irrigua occupa circa il 15% 
della superficie coltivata, in particolare nelle 

regioni del bacino fluviale del Senegal e 
nella zona delle Niayes ma si sta espanden-
do, ponendo ulteriori quesiti sulla sostenibi-
lità ambientale dell’intensificazione delle 
produzioni agricole. In generale, però, la 
maggior parte dei sistemi di produzione fa 
ancora affidamento sulle colture pluviali, in 
particolare cereali senza aver ancora 
raggiunto l’autosufficienza (90% nel 2017). 
Questo risultato parzialmente positivo, è 
dovuto al forte impegno del governo sene-
galese che ha attuato negli ultimi anni 
politiche volte al miglioramento dei rendi-
menti e all’aumento delle superfici coltivate.
La produzione di frutta e verdura è aumenta-
ta del 31% nel periodo 2012-2016, ma non 
è ancora sufficiente a soddisfare i bisogni 
alimentari della popolazione, come riporta-
no i dati sulla malnutrizione soprattutto 
presso i bambini sotto ai 5 anni e le donne in 
età fertile: per i bambini la malnutrizione 
cronica ha una prevalenza del 21%, mentre 
per le donne il deficit energetico alimentare 
cronico è del 32%. La produzione è forte-
mente sbilanciata verso i cereali, creando 
carenze per quanto riguarda micronutrienti 
di origine vegetale e animale. Secondo il 
rapporto del Rural Survey of Food Security 
and Nutrition (ERASAN 2014), in Senegal, il 
30% delle famiglie che vivono in aree rurali 

sono insicure dal punto di vista alimentare, 
il 12% in situazioni gravi e il 18% in situa-
zioni moderate.
Il problema della parità tra donne e uomini 
nel settore agricolo è caratterizzato da un 
sistema patriarcale che svantaggia le donne 
in termini di accesso e controllo delle risorse, 
in particolare la terra, e di disparità nella 
suddivisione del carico di lavoro, potere 
decisionale e redditi. Pertanto, il potere 
economico e politico delle donne rimane 
marginale nonostante la loro presenza attiva 
in tutti i livelli del settore agricolo.
L'agricoltura praticata in Senegal deve affron-
tare gli impatti negativi dei cambiamenti 
climatici combinati con gli effetti delle azioni 
antropiche sull'ambiente. Le risorse idrogra-
fiche, idrogeologiche, pedologiche e fitoge-
netiche subiscono sempre più l'effetto danno-
so e devastante del cambiamento climatico 
globale. A ciò si deve combinare l'attività 
antropica che con l’aumento della popola-
zione e dell’urbanizzazione costituisce una 
vera pressione sulle risorse degli ecosistemi 
naturali.
In questo contesto, la Cooperazione italiana, 
sin dagli anni '80, ha identificato come priori-
tario il settore dello sviluppo rurale e dell’agri-
coltura, mettendo al centro del suo intervento 
i produttori e le loro famiglie con un approc-
cio inclusivo nei confronti delle comunità 

Objectif : L'objectif du projet est de contribuer à la création d’emplois et de richesses 
dans les régions  plus exposées à l'émigration à travers la création de fermes agricoles 
collectives modernes (mécanisation, agriculture irriguée, élevage bovin ou avicole), l'appui 
à la commercialisation des produits, à l'accompagnement technique et la formation des 
agriculteurs et agricultrices.



AICS Dakar AICS Dakar20 21

d'azione per le donne), nel 1996 (2° Piano 
d'azione per le donne) e nel 2005 (SNEEG 
2005-2015), conferma l'impegno delle 
autorità a migliorare le condizioni di vita 
della popolazione secondo modalità e 
politiche che promuovano le donne e la parità 
tra donne e uomini.

Inoltre, un nuovo disegno di legge rende lo 
stupro e la pedofilia punibili con pene fino 
all'ergastolo, grazie alla revisione della legge 
65-60 del Codice Penale del 21 luglio 1965.

Nonostante però il Senegal adotti dal 2005 

la SNEEG e abbia ratificato la maggior parte 
dei trattati e delle convenzioni internazionali 
relative alla protezione dei diritti umani e la 
parità di genere, tra cui, la Convenzione 
sull'eliminazione di tutte le forme di 
discriminazione contro le donne (CEDAW) e 
la Dichiarazione sull'eliminazione della 
violenza contro le donne (DEVEF), 
permangono tuttavia criticità e 
discriminazioni che costituiscono un ostacolo 
al progresso e al godimento dei diritti umani. 
In particolare, l'eliminazione delle violenze 
basate sul genere (VBG) rimane una delle 
sfide più importanti, nonostante lo Stato 

abbia espresso con fermezza la sua volontà di 
ratificare le convenzioni e gli strumenti 
internazionali volti a proteggere le ragazze e 
le donne da ogni forma di abuso e violenza. 
La Cooperazione italiana, attraverso il 
Progetto di sostegno alla strategia nazionale 
d’uguaglianza di genere (PASNEEG) e la 
seconda fase del progetto PASNEEG II, 
accompagna i Ministeri nell’armonizzazione 
della legislazione nazionale con gli strumenti 
internazionali in materia di tutela e 
promozione dei diritti umani, il miglioramento 
nell’accesso alla giustizia e ai servizi giuridici 

offerti e la formazione e il sostegno ai servizi 
di polizia giudiziaria e di sicurezza. 
Il PASNEEG ha rafforzato e creato, nelle zone 
di intervento del progetto, centri per la 
promozione e la tutela dei diritti delle donne, 
le Boutiques de Droit. Si tratta di servizi legali 
gratuiti forniti dal Ministero della Donna 
(MFFE) e gestiti dall'Associazione degli 
Avvocati Senegalesi (AJS), in collaborazione 
con le comunità locali, a donne vittime di 
discriminazione, violenza o abuso.  I centri 
offrono anche servizi di formazione per il 

personale legale, sanitario e di polizia per 
promuovere una gestione efficace nella lotta alle 
VBG.
Le azioni promosse da AICS prevedono anche un 
intervento su più livelli politico- istituzionali. Uno 
degli assi principali della strategia genere AICS, 
implementato attraverso il Progetto di sostegno al 
sistema di elaborazione, monitoraggio e 
valutazione delle politiche pubbliche (PASEMEPP), 
prevede il supporto alle istituzioni governative 
nell’elaborazione di politiche pubbliche sensibili 
al genere, attività di rafforzamento dei 
meccanismi di controllo, monitoraggio del sistema 
di repressione delle VBG attraverso azioni di 
advocacy e capacity building e attività di 
rafforzamento e accompagnamento ministeriale 
nell’adozione e attuazione del genere budgeting 
a livello governativo.
Dall’altro lato, in linea con i documenti 
programmatici, i programmi finanziati dall’Italia 
prevedono azioni trasformative in grado di 
modificare non soltanto le norme discriminatorie 
ma, al tempo stesso, di affrontare le cause 
strutturali delle disuguaglianze di genere 
attraverso la promozione di attività che includano 
la partecipazione di istituzioni, associazioni e 
comunità; si agisce attraverso la sensibilizzazione 
a livello comunitario per una trasformazione delle 
norme tradizionali affinché famiglie e comunità 
diventino attori di cambiamento e integrazione 
sociale. 
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L’azione della C o o p e r a z i o n e  i t a l i a n a  ha 
registrato negli ultimi anni progressi 
significativi, inserendo il genere  quale 
tematica trasversale a tutte le iniziative e 
programmi. Questo grazie principalmente ad 
un approccio a doppio binario (twin-track 
approach) che sostiene da un lato, azioni 
specifiche ed interventi ad hoc nella 
promozione della parità di genere, la 
protezione sociale, la lotta alle violenze e 
l’empowerment economico e dall’altro, 
assicura la trasversalità del genere 
mainstreaming nei documenti di 
programmazione e nelle iniziative 
implementate a livello centrale e decentrato 
attraverso la definizione di un sistema di 
monitoraggio e valutazione comprensivo di 
indicatori di genere.

La promozione dell’empowerment delle 
donne e della parità di genere in un’ottica di 
promozione e protezione dei diritti umani è 
uno dei principi fondamentali della politica di 
Cooperazione italiana. Si riconoscono infatti 
le donne quali agenti di cambiamento e 
portatrici di sviluppo dando grande 
importanza alla loro partecipazione politica 

e decisionale. Nell’ottica di un approccio 
multidimensionale e intersezionale l’AICS 
sostiene reti e associazioni di donne nella 
definizione delle politiche imprenditoriali e di 
welfare adeguate.  

Il Governo del Senegal ha riconosciuto 
nell’ultimo decennio che lo sviluppo 
sostenibile non può essere raggiunto senza 
l'eliminazione delle disuguaglianze tra donne 
e uomini. Il Paese ha deciso per questo di 
intensificare il quadro giuridico e normativo, 
con un approccio volto a garantire il 
raggiungimento della parità tra donne e 
uomini, come sancito dalla Costituzione.  Ha 
inoltre ratificato diversi strumenti 
internazionali e sviluppato la Strategia 
nazionale per l'equità di genere e 
l'uguaglianza di genere II (SNEEG), un 
quadro di riferimento nazionale che serve 
come base per le azioni da sviluppare per la 
una graduale ed efficace integrazione delle 
questioni di genere nelle priorità di sviluppo 
del Paese, come stabilito nel Piano Emergente 
del Senegal (2016-2026). L'elaborazione di 
tre quadri di riferimento per il progresso delle 
donne, rispettivamente nel 1982 (1° Piano 
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L’action de l’AICS a enregistré des progrès consi-
dérables au cours des dernières années, en in-
cluant le genre comme thématique transversale 
dans toutes les initiatives et programmes. Cela 
est dû principalement à une double démarche 
(twin-track approach) qui soutient, d’une part, 
des actions spécifiques et des interventions ad 
hoc dans la promotion de parité de genre, la 
protection sociale, la lutte contre les violences 
et l’autonomisation économique. D’autre part, 
cette double démarche assure la transversalité 
de l’intégration de genre dans les documents de 
programmation et dans les initiatives mises en 
œuvre au niveau central et décentralisé, grâce 
à la définition d’un système de suivi comprenant 
des indicateurs de genre.

La promotion de l’autonomisation des femmes et 
de la parité de genre dans une optique de pro-
motion et de protection des droits de l’homme est 
l’un des principes fondamentaux de la politique de 
la Coopération italienne. En effet, les femmes sont 
reconnues comme des actrices de changements et 
porteuses de développement, il doit donc être ac-
cordé une grande importance à leur participation 
politique et au processus décisionnel. En vue d’une 

stratégie multidimensionnelle et intersectionnelle, 
l’AICS accompagne les réseaux et associations de 
femmes dans l’élaboration de politiques entrepre-
neuriales et de protection sociale appropriées.

Le gouvernement du Sénégal a reconnu au cours 
de la dernière décennie que le développement 
durable ne peut être atteint sans l’élimination des 
inégalités entre femmes et hommes. Pour ce motif 
le Pays a décidé d’intensifier le cadre juridique et 
législatif, avec une approche destinée à garantir 
la réalisation de la parité entre femmes et hommes, 
comme stipulé dans la Constitution. Le Sénégal a, 
en outre, ratifié plusieurs instruments internatio-
naux et élaboré la Stratégie Nationale pour l’Équi-
té et l’Égalité de genre II (SNEEG), un cadre de 
référence national qui sert de base aux actions à 
développer pour une intégration progressive et ef-
fective des questions de genre dans les priorités de 
développement du pays, telles qu’établies dans le 
Plan Sénégal Émergent (2016-2026).

L’élaboration de trois cadres de référence pour la 
promotion de la femme, respectivement en 1982 
(1er plan d’action pour les femmes), en 1996 
(2ème plan d’action pour les femmes) et en 2005 
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L’azione della C o o p e r a z i o n e  i t a l i a n a  ha 
registrato negli ultimi anni progressi 
significativi, inserendo il genere  quale 
tematica trasversale a tutte le iniziative e 
programmi. Questo grazie principalmente ad 
un approccio a doppio binario (twin-track 
approach) che sostiene da un lato, azioni 
specifiche ed interventi ad hoc nella 
promozione della parità di genere, la 
protezione sociale, la lotta alle violenze e 
l’empowerment economico e dall’altro, 
assicura la trasversalità del genere 
mainstreaming nei documenti di 
programmazione e nelle iniziative 
implementate a livello centrale e decentrato 
attraverso la definizione di un sistema di 
monitoraggio e valutazione comprensivo di 
indicatori di genere.

La promozione dell’empowerment delle 
donne e della parità di genere in un’ottica di 
promozione e protezione dei diritti umani è 
uno dei principi fondamentali della politica di 
Cooperazione italiana. Si riconoscono infatti 
le donne quali agenti di cambiamento e 
portatrici di sviluppo dando grande 
importanza alla loro partecipazione politica 

e decisionale. Nell’ottica di un approccio 
multidimensionale e intersezionale l’AICS 
sostiene reti e associazioni di donne nella 
definizione delle politiche imprenditoriali e di 
welfare adeguate.  

Il Governo del Senegal ha riconosciuto 
nell’ultimo decennio che lo sviluppo 
sostenibile non può essere raggiunto senza 
l'eliminazione delle disuguaglianze tra donne 
e uomini. Il Paese ha deciso per questo di 
intensificare il quadro giuridico e normativo, 
con un approccio volto a garantire il 
raggiungimento della parità tra donne e 
uomini, come sancito dalla Costituzione.  Ha 
inoltre ratificato diversi strumenti 
internazionali e sviluppato la Strategia 
nazionale per l'equità di genere e 
l'uguaglianza di genere II (SNEEG), un 
quadro di riferimento nazionale che serve 
come base per le azioni da sviluppare per la 
una graduale ed efficace integrazione delle 
questioni di genere nelle priorità di sviluppo 
del Paese, come stabilito nel Piano Emergente 
del Senegal (2016-2026). L'elaborazione di 
tre quadri di riferimento per il progresso delle 
donne, rispettivamente nel 1982 (1° Piano 
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d'azione per le donne), nel 1996 (2° Piano 
d'azione per le donne) e nel 2005 (SNEEG 
2005-2015), conferma l'impegno delle 
autorità a migliorare le condizioni di vita 
della popolazione secondo modalità e 
politiche che promuovano le donne e la parità 
tra donne e uomini.

Inoltre, un nuovo disegno di legge rende lo 
stupro e la pedofilia punibili con pene fino 
all'ergastolo, grazie alla revisione della legge 
65-60 del Codice Penale del 21 luglio 1965.

Nonostante però il Senegal adotti dal 2005 

la SNEEG e abbia ratificato la maggior parte 
dei trattati e delle convenzioni internazionali 
relative alla protezione dei diritti umani e la 
parità di genere, tra cui, la Convenzione 
sull'eliminazione di tutte le forme di 
discriminazione contro le donne (CEDAW) e 
la Dichiarazione sull'eliminazione della 
violenza contro le donne (DEVEF), 
permangono tuttavia criticità e 
discriminazioni che costituiscono un ostacolo 
al progresso e al godimento dei diritti umani. 
In particolare, l'eliminazione delle violenze 
basate sul genere (VBG) rimane una delle 
sfide più importanti, nonostante lo Stato 

abbia espresso con fermezza la sua volontà di 
ratificare le convenzioni e gli strumenti 
internazionali volti a proteggere le ragazze e 
le donne da ogni forma di abuso e violenza. 
La Cooperazione italiana, attraverso il 
Progetto di sostegno alla strategia nazionale 
d’uguaglianza di genere (PASNEEG) e la 
seconda fase del progetto PASNEEG II, 
accompagna i Ministeri nell’armonizzazione 
della legislazione nazionale con gli strumenti 
internazionali in materia di tutela e 
promozione dei diritti umani, il miglioramento 
nell’accesso alla giustizia e ai servizi giuridici 

offerti e la formazione e il sostegno ai servizi 
di polizia giudiziaria e di sicurezza. 
Il PASNEEG ha rafforzato e creato, nelle zone 
di intervento del progetto, centri per la 
promozione e la tutela dei diritti delle donne, 
le Boutiques de Droit. Si tratta di servizi legali 
gratuiti forniti dal Ministero della Donna 
(MFFE) e gestiti dall'Associazione degli 
Avvocati Senegalesi (AJS), in collaborazione 
con le comunità locali, a donne vittime di 
discriminazione, violenza o abuso.  I centri 
offrono anche servizi di formazione per il 

personale legale, sanitario e di polizia per 
promuovere una gestione efficace nella lotta alle 
VBG.
Le azioni promosse da AICS prevedono anche un 
intervento su più livelli politico- istituzionali. Uno 
degli assi principali della strategia genere AICS, 
implementato attraverso il Progetto di sostegno al 
sistema di elaborazione, monitoraggio e 
valutazione delle politiche pubbliche (PASEMEPP), 
prevede il supporto alle istituzioni governative 
nell’elaborazione di politiche pubbliche sensibili 
al genere, attività di rafforzamento dei 
meccanismi di controllo, monitoraggio del sistema 
di repressione delle VBG attraverso azioni di 
advocacy e capacity building e attività di 
rafforzamento e accompagnamento ministeriale 
nell’adozione e attuazione del genere budgeting 
a livello governativo.
Dall’altro lato, in linea con i documenti 
programmatici, i programmi finanziati dall’Italia 
prevedono azioni trasformative in grado di 
modificare non soltanto le norme discriminatorie 
ma, al tempo stesso, di affrontare le cause 
strutturali delle disuguaglianze di genere 
attraverso la promozione di attività che includano 
la partecipazione di istituzioni, associazioni e 
comunità; si agisce attraverso la sensibilizzazione 
a livello comunitario per una trasformazione delle 
norme tradizionali affinché famiglie e comunità 
diventino attori di cambiamento e integrazione 
sociale. 

(SNEEG 2005-2015), confirme l’engagement des 
autorités à améliorer les conditions de vie de la 
population par des méthodes et des politiques qui 
promeuvent les femmes et la parité entre femmes 
et hommes. Par ailleurs, un nouveau projet de loi 
rend le viol et la pédophilie passibles de peines de 
prison jusqu’à la réclusion à perpétuité, ceci grâce 
à la révision de la loi 65-60 du Code Pénal du 21 
juillet 1965.

 Cependant, bien que le Sénégal ait adopté depuis 
2005 la SNEEG et ratifié la plupart des traités et 
conventions internationaux, il subsiste encore toute-
fois des défis et des discriminations qui constituent 

un obstacle au progrès et à la jouissance des droits 
humains. En effet le Sénégal a adopté les traités 
et conventions relatifs à la protection des droits de 
l’homme et de la parité de genre, dont la Conven-
tion sur l’élimination de toutes formes de discrimi-
nation contre les femmes (CEDAW) et la Déclara-
tion sur l’élimination de la violence à l’égard des 
femmes (DEVEF). L’élimination des violences basées 
sur le genre (VBG) reste en particulier l’un des en-
jeux les plus importants, bien que l’État ait ferme-
ment exprimé sa volonté de ratifier les conventions 
et les instruments internationaux visant à protéger 
les filles et les femmes contre toutes formes d’abus 
et de violence. La Coopération italienne, à travers 

le Projet d’Appui à la Stratégie Nationale pour 
l’Équité et  l’Égalité de Genre (PASNEEG) et la deu-
xième phase du projet PASNEEG II, accompagne 
les Ministères dans l’harmonisation de la législation 
nationale avec les instruments internationaux en ma-
tière de tutelle et  promotion des droits humains, 
dans l’amélioration de l’accès à la justice et aux 
services juridiques offerts e la formation et l’accom-
pagnement aux services de  police judiciaire et de 
sécurité.

Le PASNEEG a renforcé et créé, dans les zones d’in-
tervention du projet, des centres de promotion et 
de protection des droits des femmes, les Boutiques 

du Droit. Il s’agit de services légaux gratuits assu-
rés par le Ministère de la Femme et de la Famille 
(MFFE), gérés par l’Association des Juristes Sénéga-
laises (AJS), en collaboration avec les communau-
tés locales, aux femmes victimes de discrimination, 
violence ou abus. Les centres offrent également des 
services de formation pour le personnel légal, sa-
nitaire et de police afin de promouvoir une gestion 
efficace dans la lutte contre les VBG. 

Les actions promues par l’AICS prévoient aussi une 
action sur plusieurs niveaux politico-institutionnels. 
Un des grands axes de la stratégie genre, déployé 
par le biais du Projet de soutien au système d’éla-
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d'azione per le donne), nel 1996 (2° Piano 
d'azione per le donne) e nel 2005 (SNEEG 
2005-2015), conferma l'impegno delle 
autorità a migliorare le condizioni di vita 
della popolazione secondo modalità e 
politiche che promuovano le donne e la parità 
tra donne e uomini.

Inoltre, un nuovo disegno di legge rende lo 
stupro e la pedofilia punibili con pene fino 
all'ergastolo, grazie alla revisione della legge 
65-60 del Codice Penale del 21 luglio 1965.

Nonostante però il Senegal adotti dal 2005 

la SNEEG e abbia ratificato la maggior parte 
dei trattati e delle convenzioni internazionali 
relative alla protezione dei diritti umani e la 
parità di genere, tra cui, la Convenzione 
sull'eliminazione di tutte le forme di 
discriminazione contro le donne (CEDAW) e 
la Dichiarazione sull'eliminazione della 
violenza contro le donne (DEVEF), 
permangono tuttavia criticità e 
discriminazioni che costituiscono un ostacolo 
al progresso e al godimento dei diritti umani. 
In particolare, l'eliminazione delle violenze 
basate sul genere (VBG) rimane una delle 
sfide più importanti, nonostante lo Stato 

abbia espresso con fermezza la sua volontà di 
ratificare le convenzioni e gli strumenti 
internazionali volti a proteggere le ragazze e 
le donne da ogni forma di abuso e violenza. 
La Cooperazione italiana, attraverso il 
Progetto di sostegno alla strategia nazionale 
d’uguaglianza di genere (PASNEEG) e la 
seconda fase del progetto PASNEEG II, 
accompagna i Ministeri nell’armonizzazione 
della legislazione nazionale con gli strumenti 
internazionali in materia di tutela e 
promozione dei diritti umani, il miglioramento 
nell’accesso alla giustizia e ai servizi giuridici 

offerti e la formazione e il sostegno ai servizi 
di polizia giudiziaria e di sicurezza. 
Il PASNEEG ha rafforzato e creato, nelle zone 
di intervento del progetto, centri per la 
promozione e la tutela dei diritti delle donne, 
le Boutiques de Droit. Si tratta di servizi legali 
gratuiti forniti dal Ministero della Donna 
(MFFE) e gestiti dall'Associazione degli 
Avvocati Senegalesi (AJS), in collaborazione 
con le comunità locali, a donne vittime di 
discriminazione, violenza o abuso.  I centri 
offrono anche servizi di formazione per il 

personale legale, sanitario e di polizia per 
promuovere una gestione efficace nella lotta alle 
VBG.
Le azioni promosse da AICS prevedono anche un 
intervento su più livelli politico- istituzionali. Uno 
degli assi principali della strategia genere AICS, 
implementato attraverso il Progetto di sostegno al 
sistema di elaborazione, monitoraggio e 
valutazione delle politiche pubbliche (PASEMEPP), 
prevede il supporto alle istituzioni governative 
nell’elaborazione di politiche pubbliche sensibili 
al genere, attività di rafforzamento dei 
meccanismi di controllo, monitoraggio del sistema 
di repressione delle VBG attraverso azioni di 
advocacy e capacity building e attività di 
rafforzamento e accompagnamento ministeriale 
nell’adozione e attuazione del genere budgeting 
a livello governativo.
Dall’altro lato, in linea con i documenti 
programmatici, i programmi finanziati dall’Italia 
prevedono azioni trasformative in grado di 
modificare non soltanto le norme discriminatorie 
ma, al tempo stesso, di affrontare le cause 
strutturali delle disuguaglianze di genere 
attraverso la promozione di attività che includano 
la partecipazione di istituzioni, associazioni e 
comunità; si agisce attraverso la sensibilizzazione 
a livello comunitario per una trasformazione delle 
norme tradizionali affinché famiglie e comunità 
diventino attori di cambiamento e integrazione 
sociale. 

boration, de suivi et d’évaluation des projets de 
politiques publiques sensible au genre (PASEMEPP), 
prévoit un appui aux institutions gouvernemen-
tales dans la conception de politiques publiques 
sensibles au genre, des activités de renforcement 
des mécanismes de contrôle, le suivi du système 
de répression des VBG à travers des actions de 
plaidoyer et de renforcement des capacités et des 
activités d’amélioration et d’appui ministériel dans 
l’adoption et la mise en œuvre d’une budgétisation 
sensible au genre au niveau gouvernemental. 

D’autre part, conformément aux documents de pro-
grammation, les programmes financés par l’Italie 
prévoient des actions innovantes capables de mo-
difier non seulement les normes discriminatoires 
mais, en même temps, de s’attaquer aux causes 
structurelles des inégalités de genre grâce à la pro-
motion d’activités qui incluent la participation des 
institutions, des associations et des communautés. 
Il s’agit, en substance, d’une action focalisée sur 
la sensibilisation au niveau communautaire pour 
une transformation des normes traditionnelles afin 
que les familles et les communautés deviennent des 
protagonistes du changement et de l’intégration so-
ciale.
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Projets en cours au Sénégal

PASNEEG II
Projet d'appui à la Stratégie Nationale pour l’Équité et l’Égalité de genre II

PASEMEPP
Projet de soutien au système d’élaboration, de suivi et d’évaluation 
des projets de politiques publiques sensibles au genre

ÊTRE FEMME 
Être Femme, Autonomisation, Santé Sexuelle et Reproductive, 
Émancipation. Promotion des droits en matière de santé sexuelle 
et reproductive au Sénégal

Organisme de
mise en œuvre

Ministère de la Famille, 
du Genre et de la

Protection des Enfants

Budget
1.800 000 €

Durée
36 mois

Organisme de
mise en œuvre

ONG COSPE

Budget
1.784 500 €

Durée
36 mois

Organisme de
mise en œuvre

Ministère de la Famille,
du Genre et de la Protection

des Enfants  et ONU FEMMES 

Budget
500 000 €

Durée
36 mois

L’azione della C o o p e r a z i o n e  i t a l i a n a  ha 
registrato negli ultimi anni progressi 
significativi, inserendo il genere  quale 
tematica trasversale a tutte le iniziative e 
programmi. Questo grazie principalmente ad 
un approccio a doppio binario (twin-track 
approach) che sostiene da un lato, azioni 
specifiche ed interventi ad hoc nella 
promozione della parità di genere, la 
protezione sociale, la lotta alle violenze e 
l’empowerment economico e dall’altro, 
assicura la trasversalità del genere 
mainstreaming nei documenti di 
programmazione e nelle iniziative 
implementate a livello centrale e decentrato 
attraverso la definizione di un sistema di 
monitoraggio e valutazione comprensivo di 
indicatori di genere.

La promozione dell’empowerment delle 
donne e della parità di genere in un’ottica di 
promozione e protezione dei diritti umani è 
uno dei principi fondamentali della politica di 
Cooperazione italiana. Si riconoscono infatti 
le donne quali agenti di cambiamento e 
portatrici di sviluppo dando grande 
importanza alla loro partecipazione politica 

e decisionale. Nell’ottica di un approccio 
multidimensionale e intersezionale l’AICS 
sostiene reti e associazioni di donne nella 
definizione delle politiche imprenditoriali e di 
welfare adeguate.  

Il Governo del Senegal ha riconosciuto 
nell’ultimo decennio che lo sviluppo 
sostenibile non può essere raggiunto senza 
l'eliminazione delle disuguaglianze tra donne 
e uomini. Il Paese ha deciso per questo di 
intensificare il quadro giuridico e normativo, 
con un approccio volto a garantire il 
raggiungimento della parità tra donne e 
uomini, come sancito dalla Costituzione.  Ha 
inoltre ratificato diversi strumenti 
internazionali e sviluppato la Strategia 
nazionale per l'equità di genere e 
l'uguaglianza di genere II (SNEEG), un 
quadro di riferimento nazionale che serve 
come base per le azioni da sviluppare per la 
una graduale ed efficace integrazione delle 
questioni di genere nelle priorità di sviluppo 
del Paese, come stabilito nel Piano Emergente 
del Senegal (2016-2026). L'elaborazione di 
tre quadri di riferimento per il progresso delle 
donne, rispettivamente nel 1982 (1° Piano 

L’azione della C o o p e r a z i o n e  i t a l i a n a  ha 
registrato negli ultimi anni progressi 
significativi, inserendo il genere  quale 
tematica trasversale a tutte le iniziative e 
programmi. Questo grazie principalmente ad 
un approccio a doppio binario (twin-track 
approach) che sostiene da un lato, azioni 
specifiche ed interventi ad hoc nella 
promozione della parità di genere, la 
protezione sociale, la lotta alle violenze e 
l’empowerment economico e dall’altro, 
assicura la trasversalità del genere 
mainstreaming nei documenti di 
programmazione e nelle iniziative 
implementate a livello centrale e decentrato 
attraverso la definizione di un sistema di 
monitoraggio e valutazione comprensivo di 
indicatori di genere.

La promozione dell’empowerment delle 
donne e della parità di genere in un’ottica di 
promozione e protezione dei diritti umani è 
uno dei principi fondamentali della politica di 
Cooperazione italiana. Si riconoscono infatti 
le donne quali agenti di cambiamento e 
portatrici di sviluppo dando grande 
importanza alla loro partecipazione politica 

e decisionale. Nell’ottica di un approccio 
multidimensionale e intersezionale l’AICS 
sostiene reti e associazioni di donne nella 
definizione delle politiche imprenditoriali e di 
welfare adeguate.  

Il Governo del Senegal ha riconosciuto 
nell’ultimo decennio che lo sviluppo 
sostenibile non può essere raggiunto senza 
l'eliminazione delle disuguaglianze tra donne 
e uomini. Il Paese ha deciso per questo di 
intensificare il quadro giuridico e normativo, 
con un approccio volto a garantire il 
raggiungimento della parità tra donne e 
uomini, come sancito dalla Costituzione.  Ha 
inoltre ratificato diversi strumenti 
internazionali e sviluppato la Strategia 
nazionale per l'equità di genere e 
l'uguaglianza di genere II (SNEEG), un 
quadro di riferimento nazionale che serve 
come base per le azioni da sviluppare per la 
una graduale ed efficace integrazione delle 
questioni di genere nelle priorità di sviluppo 
del Paese, come stabilito nel Piano Emergente 
del Senegal (2016-2026). L'elaborazione di 
tre quadri di riferimento per il progresso delle 
donne, rispettivamente nel 1982 (1° Piano 

Objectif : Accompagner le Gouvernement du Sénégal dans l'élaboration d'une stratégie 
d’institutionnalisation des politiques de genre à travers l'adoption d'indicateurs de genre et 
une initiative de lutte contre les violences faites aux femmes, promue en partenariat straté-
gique entre le gouvernement sénégalais, ONU Femmes, instituts et centres de recherche 
nationaux et internationaux spécialisés.

Objectif : Accompagner le Gouvernement du Sénégal dans l'élaboration d'une stratégie 
pour l’institutionnalisation des politiques de genre et l'adoption d'indicateurs pertinents à 
travers un partenariat stratégique entre le Gouvernement du Sénégal, ONU FEMMES, 
l'Agence Nationale de la Statistique et le Bureau pour la mise en œuvre et le suivi du PSE.

Objectif : Améliorer la santé sexuelle et reproductive des femmes dans la Région de 
Sédhiou (Départements de Sédhiou, Bounkiling et Goudomp).
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Émancipation. Promotion des droits en matière de santé sexuelle 
et reproductive au Sénégal

Organisme de
mise en œuvre
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L’azione della C o o p e r a z i o n e  i t a l i a n a  ha 
registrato negli ultimi anni progressi 
significativi, inserendo il genere  quale 
tematica trasversale a tutte le iniziative e 
programmi. Questo grazie principalmente ad 
un approccio a doppio binario (twin-track 
approach) che sostiene da un lato, azioni 
specifiche ed interventi ad hoc nella 
promozione della parità di genere, la 
protezione sociale, la lotta alle violenze e 
l’empowerment economico e dall’altro, 
assicura la trasversalità del genere 
mainstreaming nei documenti di 
programmazione e nelle iniziative 
implementate a livello centrale e decentrato 
attraverso la definizione di un sistema di 
monitoraggio e valutazione comprensivo di 
indicatori di genere.

La promozione dell’empowerment delle 
donne e della parità di genere in un’ottica di 
promozione e protezione dei diritti umani è 
uno dei principi fondamentali della politica di 
Cooperazione italiana. Si riconoscono infatti 
le donne quali agenti di cambiamento e 
portatrici di sviluppo dando grande 
importanza alla loro partecipazione politica 

e decisionale. Nell’ottica di un approccio 
multidimensionale e intersezionale l’AICS 
sostiene reti e associazioni di donne nella 
definizione delle politiche imprenditoriali e di 
welfare adeguate.  

Il Governo del Senegal ha riconosciuto 
nell’ultimo decennio che lo sviluppo 
sostenibile non può essere raggiunto senza 
l'eliminazione delle disuguaglianze tra donne 
e uomini. Il Paese ha deciso per questo di 
intensificare il quadro giuridico e normativo, 
con un approccio volto a garantire il 
raggiungimento della parità tra donne e 
uomini, come sancito dalla Costituzione.  Ha 
inoltre ratificato diversi strumenti 
internazionali e sviluppato la Strategia 
nazionale per l'equità di genere e 
l'uguaglianza di genere II (SNEEG), un 
quadro di riferimento nazionale che serve 
come base per le azioni da sviluppare per la 
una graduale ed efficace integrazione delle 
questioni di genere nelle priorità di sviluppo 
del Paese, come stabilito nel Piano Emergente 
del Senegal (2016-2026). L'elaborazione di 
tre quadri di riferimento per il progresso delle 
donne, rispettivamente nel 1982 (1° Piano 
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Objectif : Accompagner le Gouvernement du Sénégal dans l'élaboration d'une stratégie 
d’institutionnalisation des politiques de genre à travers l'adoption d'indicateurs de genre et 
une initiative de lutte contre les violences faites aux femmes, promue en partenariat straté-
gique entre le gouvernement sénégalais, ONU Femmes, instituts et centres de recherche 
nationaux et internationaux spécialisés.

Objectif : Accompagner le Gouvernement du Sénégal dans l'élaboration d'une stratégie 
pour l’institutionnalisation des politiques de genre et l'adoption d'indicateurs pertinents à 
travers un partenariat stratégique entre le Gouvernement du Sénégal, ONU FEMMES, 
l'Agence Nationale de la Statistique et le Bureau pour la mise en œuvre et le suivi du PSE.

Objectif : Améliorer la santé sexuelle et reproductive des femmes dans la Région de 
Sédhiou (Départements de Sédhiou, Bounkiling et Goudomp).
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ÉDUCATION
L’AICS reconnaît l’éducation, aspect fondamen-
tal du développement humain, comme un sec-
teur prioritaire de son intervention, en soutenant 
le gouvernement sénégalais dans la création de 
systèmes éducatifs inclusifs. Concrètement, elle 
contribue à améliorer la qualité de l’enseigne-
ment en renforçant la scolarisation et le main-
tien des enfants dans le système scolaire, en 
particulier les filles et les enfants avec handicap. 

Le gouvernement sénégalais a fait de l’éducation 
universelle une priorité nationale, en initiant un 
processus de reformulation de sa politique édu-
cative dans le but de mettre en place un cycle 
d’éducation obligatoire de 10 ans, centré sur la 
qualité des enseignements/apprentissages, sur 
les matières scientifiques et technologiques, sur 
l’équité d’accès et la diversification de l’offre 
scolaire.

Cependant, malgré les efforts déployés, la sco-
larisation et le maintien des enfants à l’école 
jusqu’à l’âge de 16 ans, comme prévu par la lé-
gislation, reste un défi. L’exclusion scolaire reste 
un obstacle au droit à l’éducation. Des études 
récentes ont estimé que le nombre d’enfants en 
âge de scolarisation actuellement en dehors du 

système éducatif est de près de 1,5 million dans 
la tranche de la population comprise entre 6 
et 16 ans. Les enfants qui n’ont pas accès à 
l’école représentent 47% des enfants en âge 
de scolarisation. 

En milieu rural, le pourcentage atteint le 60% 
alors qu’en milieu urbain il tombe à 30%. Le 
handicap est également indiqué parmi les prin-
cipaux facteurs de non inscription ou d’aban-
don scolaire. Le nombre d’enfants de 7 à 16 
ans vivant avec un handicap est de 35 369. 
Parmi ceux-ci, il est estimé que 66% sont ex-
clus du système éducatif. Dans le domaine de 
l’éducation, la dimension genre, en vertu de la 
politique de genre du PAQUET, est un élément 
clé de la stratégie d’intervention de l’AICS. 

Tenant compte des spécificités de genre, les 
interventions affrontent de manière différente 
les problèmes qui entravent l’accès des filles 
et des garçons à une éducation de qualité. En 
effet, bien que le taux de scolarisation entre 
filles et garçons soit en faveur des filles dans 
l’enseignement maternel et à l’école primaire, 
le taux d’abandon des filles tourne encore au-
tour de 10% pour l’école primaire et les cours 
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Ayant abandonné l'école en CE1 pour me marier, j’ai toujours regretté 
de n’avoir pas pu poursuivre mes études. C'est pourquoi j’ai souhaité 
quelque chose de différent pour ma fille. 
Khadiatou Samb, membre de l'AME, Association des Mères des Etudiants
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moyens secondaires. Par ailleurs, le taux de 
promotion dans certaines régions du pays reste 
plus faible au détriment des filles. Des difficultés 
importantes persistent également au niveau de 
l’enseignement secondaire, avec des taux de 
scolarité et de promotion au baccalauréat plutôt 
faibles. Les données sur la scolarité des filles se 
détériorent lorsque l’on considère d’autres fac-
teurs de vulnérabilité tels que la pauvreté et le 
handicap.

Les principaux facteurs qui influent sur la scola-
risation ou le maintien des filles ou des enfants 

en situation de handicap à l’école sont : les 
croyances religieuses et culturelles ; la pauvreté 
et le manque de moyens financiers ; une for-
mation insuffisante du corps enseignant ; le lieu 
de résidence ; la distance ou l’indisponibilité 
d’écoles répondant aux normes.

A la lumière de ce contexte sectoriel et confor-
mément à l’Objectif de Développement Durable 
n° IV et aux politiques nationales, la stratégie 
d’intervention de l’Italie dans le domaine de 
l’éducation vise à atteindre plusieurs résultats à 
travers l’application de ses programmes :

•	 l’amélioration des infrastructures et des 
équipements scolaires, notamment dans les 
zones les plus défavorisées. Afin d’augmenter 
le taux de scolarisation dans les zones d’inter-
vention et assurer l’accès à l’éducation pour 
tous, les écoles sont dotées d’infrastructures et 
d’équipements nécessaires pour assurer le bon 
déroulement des activités didactiques et l’accès 
des filles et des élèves à mobilité réduite ;
•	 le renforcement de capacités du person-
nel du secteur socio-éducatif. Les projets finan-
cés ont pour but de former le personnel ensei-

gnant à la conception d’espaces et de temps 
scolaires adaptés au rythme et aux besoins spé-
cifiques de chaque élève, surtout les filles en si-
tuation de vulnérabilité et les enfants à mobilité 
réduite. La participation scolaire de ces élèves 
est renforcée grâce à un programme de forma-
tion sur l’éducation inclusive et le genre. Les 
mécanismes de prise en charge des difficultés 
de l’enseignement sont institutionnalisés pour 
permettre une reprise scolaire personnalisée ;
•	 la participation communautaire au dé-
veloppement d’une culture inclusive. Grâce aux 
programmes financés par l’AICS, les acteurs 
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communautaires autour de l’école (familles, 
associations des parents, etc.) bénéficient d’un 
parcours de renforcement de capacités visant 
à l’émergence d’un leadership organisationnel 

capable d’améliorer la qualité de l’éducation 
dans les écoles.
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Projets en cours au Sénégal

PASEB
Programme d'appui au système éducatif de base au Sénégal

FAIRE L’ÉCOLE 
Promouvoir l'inclusion et la réussite scolaire au Sénégal

Organisme de
mise en œuvre

Ministère de l'Éducation nationale

Budget
12 500 000 €

Durée
36 mois

PER6 
Pour un système éducatif inclusif

Organisme de
mise en œuvre

ONG

Budget
1 500 000 €

Durée
24 mois

Organisme de
mise en œuvre

Ministère de l'Éducation nationale

Budget
3 000 000 €

Durée
36 mois

Objectif : Améliorer l'offre pédagogique, en accordant une attention particulière 
à la promotion de l'éducation féminine dans les régions de Kaolack, Kaffrine, Kolda 
et Sédhiou, en renforçant l’amélioration de   l'accès aux services éducatifs de base et 
la qualité de l'offre pédagogique et didactique.

Objectif : Renforcer l'offre éducative inclusive au Sénégal à travers l’amélioration 
la qualité de l'éducation sur la base des standards internationaux, le renforcement 
des politiques nationales et la participation communautaire.

Objectif : Consolider l'offre éducative inclusive du Sénégal, en synergie avec le MEN, 
en développant la qualité de l'enseignement sur la base des standards internationaux, 
renforçant ainsi les politiques nationales et la participation active de la communauté. 
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In Senegal il settore privato, in cui micro, 
piccole e medie imprese (MPMI) rappresen-
tano il 90% delle imprese totali e concentra-
no circa il 40% dei posti di lavoro  riveste 
unruolo cruciale nella strategia di sviluppo 
del paese. Il documento « Plan Sénégal 
Emergent », per il periodo 2019-2023, 
riconoscendo le necessità del settore,  
include infatti,  tra i suoi obiettivi principali, 
“il miglioramento del clima degli affari per 
un settore privato più forte”. 

Il sostegno al settore produttivo privato, a cui 
è riconosciuto un ruolo fondamentale nelle 

dinamiche di sviluppo anche dall’Agenda 
2030,  la creazione di impiego giovanile, la 
formazione professionale e la regolarizza-
zione del lavoro informale, sono alcune delle 
priorità  della C o o p e r a z i o n e  i t a l i a n a  in 
Senegal per il  periodo 2017-2020 in 
ambito di interventi bilaterali, multilaterali e 
azioni promosse dalle Organizzazioni della 
Società Civile.. 
L’Agenzia Italiana per la Cooperazione allo 
Sviluppo finanzia azioni che promuovono la 
crescita del tessuto imprenditoriale locale e, 
creano meccanismi virtuosi di inserimento di 
giovani formati nel mercato del lavoro.

Il  contesto economico senegalese è, per ora, 
caratterizzato da un tasso di mortalità azien-
dale  precoce, una debole gestione societa-
ria, difficoltà di accesso agli appalti pubblici 
e a finanziamenti bancari adeguati.
L’AICS riconosce la necessità di facilitare 
l’accesso ai finanziamenti per le MPMI. 
Contestualmente, propone di introdurre delle 
modalità innovative di lavoro col settore 
privato prevedendo di investire nel social 
business e in tutto ciò che ha a che fare con 
l’innovazione sociale e imprenditoriale al 
fine di trovare soluzioni nuove a problema-
tiche socio-economiche esistenti.
Nell’ambito dei programmi congiunti, AICS 
Dakar realizza il Programma Globale Unico 
PLASEPRI/PASPED. Questa iniziativa, attua-
ta con il meccanismo della cooperazione 
delegata, vede la partecipazione di tre 
attori: Italia, Senegal e Unione europea. Si 
tratta di un programma articolato che vede 
l’unione di due programmi: il PLASEPRI II, 
finanziato dal Governo italiano (attraverso 
un credito concessionario di 13 milioni di 
euro) e cofinanziato dal Governo sene-
galese attraverso il Ministero delle Finanze e 
del Budget (con il contributo del « revolving 
fund » pari a 13.842 166 euro); e il 
PASPED, finanziato dall’Unione europea 
nell’ambito del Fondo Fiduciario di Urgenza 
(dono pari a 14 303 200 euro). I due 
programmi hanno dato vita ad un Program-

ma Globale Unico e i programmi viaggiano 
ormai all’unisono perseguendo gli obiettivi 
comuni.

Il PLASEPRI/PASPED mira alla creazione di 
un dispositivo che possa fornire assistenza 
finanziaria e tecnica per lo sviluppo di 
micro, piccole e medie imprese senegalesi 
nelle regioni di  Dakar, Diourbel, Thiès, 
Kaolack, Louga e Saint-Louis. Questa azione 
intende contribuire alla riduzione della 
migrazione irregolare, aderendo alla cam-
pagna promossa dalla Delegazione euro-
pea, Tekki Fii  che in lingua wolof significa, 
«riuscire qui». Il programma valorizza e 
coinvolge anche la diaspora senegalese in 
Italia e, più in generale, in Europa, che vuole 
investire nel proprio Paese di origine, soste-
nendo almeno 50 progetti di investimento 
attraverso la creazione di sportelli informati-
vi nei Consolati generali della Repubblica 
del Senegal di Milano e di Napoli. Il consor-
zio che realizzerà le attività previste sarà 
selezionato a seguito di un bando pubblico.
È altresì prevista l’incentivazione del lavoro 
giovanile attraverso l’inserimento professio-
nale di almeno 1200 giovani formati attra-
verso borse lavoro e contratti di stage. Per 
una migliore gestione a livello decentrato del 
progetto, l’AICS ha privilegiato l’approccio 
territoriale, pertanto l’azione si svolge attra-
verso le 6 Agenzie di sviluppo regionali 

Au Sénégal le secteur privé joue un rôle crucial 
dans la stratégie de développement du pays 
car, les micros, petites et moyennes entreprises 
(MPME) représentent 90% des entreprises totales 
et englobent environ 40% des emplois.  Le do-
cument « Plan Sénégal Émergent », pour la pé-
riode 2019-2023, tenant compte les besoins du 
secteur, a inscrit parmi ses principaux objectifs, 
« le perfectionnent du climat des affaires pour un 
secteur privé plus fort ».

Le soutien au secteur productif privé, dont il est 
reconnu le rôle essentiel dans les dynamiques 
de développement même de l’Agenda 2030, la 
création d’emplois pour les jeunes, la formation 

professionnelle  et la régularisation du travail 
informel, sont parmi les priorités de la Coopéra-
tion italienne au Sénégal pour la période 2017-
2020, dans le cadre d’interventions bilatérales 
et multilatérales, ainsi que des actions promues 
par les Organisations de la Société Civile (OSC). 
L’AICS finance des actions qui stimulent la crois-
sance du tissu entrepreneurial local et créent des 
mécanismes vertueux pour l’insertion de jeunes 
formés dans le marché du travail. 

Le contexte économique sénégalais est pour 
l’instant, caractérisé par un taux de mortalité 
entrepreneurial précoce, un faible management 
d’entreprise, des difficultés d’accès aux appels 
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nale di almeno 1200 giovani formati attra-
verso borse lavoro e contratti di stage. Per 
una migliore gestione a livello decentrato del 
progetto, l’AICS ha privilegiato l’approccio 
territoriale, pertanto l’azione si svolge attra-
verso le 6 Agenzie di sviluppo regionali 

d’offres publics et aux financements bancaires 
adéquats. L’AICS reconnaît la nécessité de fa-
ciliter l’accès au financement pour les MPME. 
Parallèlement, elle propose d’introduire des 
méthodes innovantes de collaboration avec le 
secteur privé en prévoyant d’investir dans les 
entreprises sociales et dans tout ce qui a trait 
à l’innovation sociale et entrepreneuriale afin 
d’élaborer de nouvelles solutions aux problèmes 
socio-économiques existants.

Dans le cadre des programmes communs, l’AICS 
Dakar réalise le Programme Global Unique PLA-
SEPRI/PASPED. Cette initiative, mise en place 
par le mécanisme de la Coopération Déléguée, 
implique la participation de trois acteurs : l’Ita-
lie, le Sénégal et l’Union européenne. Il s’agit 
d’un programme articulé qui regroupe deux 
projets : PLASEPRI II, financé par le gouverne-
ment italien (grâce à un crédit concessionnel de 
13 million d’euros) et cofinancé par le gouver-
nement sénégalais par le biais du Ministère des 
Finances et du Budget (avec la contribution d’un 
fonds de roulement s’élevant à 13 842 166 eu-
ros) ; et le projet PASPED, financé par l’Union 
européenne dans le cadre du Fonds Fiduciaire 
d’Urgence (don d’un montant de 14 303 200). 
Les deux programmes ont donné vie à un Pro-
gramme Global Unique et les programmes sont 
désormais déroulés à l’unisson poursuivant les 
objectifs communs.

Le PLASEPRI/PASPED a pour objectif la création 
d’un dispositif qui puisse fournir une assistan-

ce financière et technique au développement 
de micro, petites et moyennes entreprises séné-
galaises, dans les régions de Dakar, Diourbel, 
Thiès, Kaolack, Louga et Saint-Louis. Cette action 
entend contribuer à la réduction de la migration 
irrégulière, en adhérant à la campagne promue 
par la Délégation de l’Union européenne, Tekki 
Fii qui signifie, en langue wolof, « réussir ici ». 
Le programme valorise et implique également la 
diaspora sénégalaise en Italie et en Europe en 
général, qui souhaite investir dans son propre 
pays d’origine, soutenant au moins 50 projets 
d’investissement parmi ceux présélectionnés par 
le consortium coordonné par l’AMREF dans le 
cadre d’un appel d’offre intitulé « Investo in Se-
negal ». L’avis a été publié en Italie et en Europe 
en général, en collaboration avec le Consulat de 
la République du Sénégal à Milan et à Naples. 
Le consortium chargé de l’exécution des activi-
tés prévues a été sélectionné à l’issue d’une an-
nonce publique et voit la participation de quatre 
organisations de la diaspora telles que parte-
naires bénéficiaires des fonds de l’AICS. 

Dans le cadre du PASPED, il est également pré-
vu la promotion de l’emploi qualifié des jeunes, 
à travers l’insertion professionnelle d’au moins 
1 200 jeunes formés, grâce à  l’outil du contrat 
de stage dans l’optique de la culture de travail 
décent. Pour une meilleure gestion au niveau 
décentralisé du projet, l’AICS a privilégié l’ap-
proche territoriale, par conséquent l’action se 
déroule via les six Agences Régionales de Déve-
loppement (ARD) des régions cibles du PLASE-
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(ARD) delle regioni coperte dal PLASE-
PRI/PASPED, attraverso una Convenzione. Le 
ARD garantiscono l’incontro tra domanda e 
offerta di lavoro: partendo dai bisogni dalle 
aziende, i giovani formati vengono selezio-
nati sulla base delle competenze e della 
formazione professionale acquisite. 

Infine il PASPED mette a disposizione dei 
fondi per sostenere le MPMI e permettere 
loro di restare sul mercato e preservare i 
posti di lavoro. Un dispositivo di sovvenzioni 
é stato ideato ad hoc per coinvolgere diversi 
attori e attribuire una sovvenzione che preve-
de: il 60% destinato ad investimenti e/o 
acquisti necessari al mantenimento 
dell’azienda, il 20% ad una “produzione 
solidale” da mettere a disposizione dei 
gruppi più vulnerabili e un 20% come “bonus 
di performance” per le aziende che si sono 
rivelate virtuose.
Gli stessi obiettivi sono perseguiti tramite 
finanziamenti concessi alle OSC. Con i 
programmi promossi attualmente in corso si 
sostengono iniziative volte a contrastare la 
migrazione irregolare tramite il rafforzamento 
del settore economico privato delle micro e 
piccole imprese. Molte sono le iniziative che 
supportano la creazione di aziende  di 
migranti di ritorno,  in ambito urbano e soprat-
tutto rurale. In Senegal, AICS finanzia OSC 

che da decenni lavorano nel settore agricolo, 
o in quello wash, così come organizzazioni 
che sono riconosciute per la qualità delle 
proprie azioni formative o per la propria 
capacità di fare rete e promuovere nuove 
politiche in ambito formativo. Esiste un 
programma, nelle regioni di Saint Louis, 
Louga e Thiès, di sostegno specifico alle orga-
nizzazioni rurali, che porta anche la propria 
attenzione all’imprenditoria sociale, perché 
l’impresa e il settore privato possono avere un 
impatto molto forte a questo livello. A 
Linguère, AICS finanzia un importante inter-
vento per la crescita dell’imprenditoria agrico-
la. In Casamance, nella regione di Sédhiou e 
Kolda, il sostegno ai migranti di ritorno per la 
creazione di impresa e all’impiego giovanile 
sta dando ottimi frutti. 
Le OSC coniugano la conoscenza dei territo-
ri, la forte rete di relazioni e la prossimità agli 
attori più importanti della sviluppo, ossia i 
cittadini, con la propria expertise specifica. 
AICS, strategicamente, tramite modalità di 
finanziamento e partenariato diversificate si 
unisce agli impegni del Governo senegalese 
e degli altri partner internazionali con l’obiet-
tivo di rafforzare il settore privato, attore 
principale di ogni situazione di sviluppo 
economico e sociale. 

Projets en cours au Sénégal
PLASEPRI II
Programme de lutte contre la migration irrégulière par le soutien au 
secteur privé

Organisme de
mise en œuvre

Ministère de l'Économie
et des Finances

Budget
13 000 000 €

Italie
13.842 166 €

Sénégal

Durée
36 mois

PASPED
Projet de lutte contre la migration irrégulière à travers l'appui au 
secteur privé et la création d'emplois au Sénégal (coopération 
déléguée avec l’UE)

Organisme de
mise en œuvre

AICS Dakar 
Cassa Depositi e Prestiti

Budget
14 300 000 €

Durée
36 mois

Objectif : Consolider et capitaliser les résultats obtenus dans le cadre du programme 
bilatéral « Plateforme de soutien au secteur privé et de valorisation de la diaspora séné-
galaise en Italie (PLASEPRI) », et fournir des outils supplémentaires pour faciliter la créa-
tion d'emplois pour les jeunes dans les zones du Sénégal caractérisées par des flux 
migratoires élevés, et endiguer les causes qui conduisent à la migration irrégulière. L'ob-
jectif spécifique est la création d'emplois pour les jeunes et les femmes, et la valorisation 
des ressources économiques provenant d’investisseurs de la diaspora sénégalaise en 
Italie, via l’ouverture de lignes de crédit pour le financement à Micro, Petites et 
Moyennes Entreprises (MPME).

Objectif : Réduire la migration irrégulière, encourager l'investissement de la diaspora sénéga-
laise en Europe et, en particulier, en Italie, et l'emploi des jeunes par la création d'emplois dans 
les zones exposées à la migration, en renforçant l'environnement entrepreneurial des MPME.

PRI/PASPED, à travers une convention. Les ARD 
garantissent la rencontre entre demande et offre 
d’emploi : à partir des besoins des entreprises, 
les jeunes formés sont sélectionnés sur la base 
de leurs compétences et de la formation profes-
sionnelle acquises.

Enfin le PASPED met à disposition des fonds pour 
soutenir les MPME, leur permet de rester sur le 
marché et de préserver les emplois. Un dispositif 
de subventions a été créé ad hoc pour impliquer 
différents acteurs et attribuer une subvention qui 
prévoit : 60% destinés aux investissements et/
ou dépenses nécessaires à la préservation de 
l’entreprise, 20% à une « production solidaire » 
ou à défaut « une action solidaire » à mettre à 
disposition des groupes les plus vulnérables et 
20% comme « bonus de performance » pour 
les entreprises qui se sont avérées vertueuses ». 
Les mêmes objectifs sont poursuivis grâce à des 
financements accordés aux OSC. 

Des initiatives visant à lutter contre la migra-
tion irrégulière sont soutenues grâce aux pro-
grammes promus et actuellement en cours, pour 
renforcer le secteur économique privé des mi-
cros et petites entreprises. Nombreuses sont les 
initiatives qui accompagnent la création d’entre-
prises de migrants de retour, en milieu urbain et 
surtout rural. 

Au Sénégal, l’AICS finance les OSC qui, depuis 
des décennies, travaillent dans le secteur agri-
cole, ou celui du WASH (Eau, Santé, Hygiène), 

ainsi que des organisations reconnues pour la 
qualité de leurs actions éducatives ou par leur 
capacité de créer des réseaux et de promouvoir 
de nouvelles politiques en matière de formation. 

Il existe dans les régions de Saint-Louis, Louga 
et Thiès, un programme d’appui spécifique aux 
organisations rurales qui s’intéresse aussi à l’en-
trepreneuriat social, parce que l’entreprise et le 
secteur privé peuvent avoir un fort impact à ce 
niveau. A Linguère, l’AICS finance une action 
importante pour la croissance de l’entrepreneu-
riat agricole. En Casamance, dans les régions 
de Sédhiou et Kolda, le soutien aux migrants de 
retour pour la création d’entreprises et à l’em-
ploi des jeunes est déjà en train de donner d’ex-
cellents résultats.

Les OSC allient la connaissance des territoires, 
un solide réseau de relations et la proximité 
avec les principaux acteurs du développement, 
à savoir les citoyens avec leur propre expertise 
spécifique. L’AICS, stratégiquement, grâce à 
des modalités diversifiées de financement et de 
partenariat, s’associe aux engagements du gou-
vernement sénégalais et des autres partenaires 
internationaux avec l’objectif de renforcer le 
secteur privé, principal acteur de toute situation 
de développement économique et sociale.
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loro di restare sul mercato e preservare i 
posti di lavoro. Un dispositivo di sovvenzioni 
é stato ideato ad hoc per coinvolgere diversi 
attori e attribuire una sovvenzione che preve-
de: il 60% destinato ad investimenti e/o 
acquisti necessari al mantenimento 
dell’azienda, il 20% ad una “produzione 
solidale” da mettere a disposizione dei 
gruppi più vulnerabili e un 20% come “bonus 
di performance” per le aziende che si sono 
rivelate virtuose.
Gli stessi obiettivi sono perseguiti tramite 
finanziamenti concessi alle OSC. Con i 
programmi promossi attualmente in corso si 
sostengono iniziative volte a contrastare la 
migrazione irregolare tramite il rafforzamento 
del settore economico privato delle micro e 
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che da decenni lavorano nel settore agricolo, 
o in quello wash, così come organizzazioni 
che sono riconosciute per la qualità delle 
proprie azioni formative o per la propria 
capacità di fare rete e promuovere nuove 
politiche in ambito formativo. Esiste un 
programma, nelle regioni di Saint Louis, 
Louga e Thiès, di sostegno specifico alle orga-
nizzazioni rurali, che porta anche la propria 
attenzione all’imprenditoria sociale, perché 
l’impresa e il settore privato possono avere un 
impatto molto forte a questo livello. A 
Linguère, AICS finanzia un importante inter-
vento per la crescita dell’imprenditoria agrico-
la. In Casamance, nella regione di Sédhiou e 
Kolda, il sostegno ai migranti di ritorno per la 
creazione di impresa e all’impiego giovanile 
sta dando ottimi frutti. 
Le OSC coniugano la conoscenza dei territo-
ri, la forte rete di relazioni e la prossimità agli 
attori più importanti della sviluppo, ossia i 
cittadini, con la propria expertise specifica. 
AICS, strategicamente, tramite modalità di 
finanziamento e partenariato diversificate si 
unisce agli impegni del Governo senegalese 
e degli altri partner internazionali con l’obiet-
tivo di rafforzare il settore privato, attore 
principale di ogni situazione di sviluppo 
economico e sociale. 

Projets en cours au Sénégal
PLASEPRI II
Programme de lutte contre la migration irrégulière par le soutien au 
secteur privé
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Ministère de l'Économie
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13.842 166 €

Sénégal

Durée
36 mois

PASPED
Projet de lutte contre la migration irrégulière à travers l'appui au 
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déléguée avec l’UE)

Organisme de
mise en œuvre

AICS Dakar 
Cassa Depositi e Prestiti

Budget
14 300 000 €

Durée
36 mois

Objectif : Consolider et capitaliser les résultats obtenus dans le cadre du programme 
bilatéral « Plateforme de soutien au secteur privé et de valorisation de la diaspora séné-
galaise en Italie (PLASEPRI) », et fournir des outils supplémentaires pour faciliter la créa-
tion d'emplois pour les jeunes dans les zones du Sénégal caractérisées par des flux 
migratoires élevés, et endiguer les causes qui conduisent à la migration irrégulière. L'ob-
jectif spécifique est la création d'emplois pour les jeunes et les femmes, et la valorisation 
des ressources économiques provenant d’investisseurs de la diaspora sénégalaise en 
Italie, via l’ouverture de lignes de crédit pour le financement à Micro, Petites et 
Moyennes Entreprises (MPME).

Objectif : Réduire la migration irrégulière, encourager l'investissement de la diaspora sénéga-
laise en Europe et, en particulier, en Italie, et l'emploi des jeunes par la création d'emplois dans 
les zones exposées à la migration, en renforçant l'environnement entrepreneurial des MPME.
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PAISIM

Organisme de
mise en œuvre

ONG CISV

Budget
2 000 000 €

Durée
36 mois

PADESS 
Programme d’appui au développement économique et social 
du Sénégal

Soutien et codéveloppement pour le renforcement de la 
communauté de Linguère  

Projet d'appui à l'entreprise sociale et à l'initiative migrante 
dans les régions de Saint Louis, Louga et Thiès au Sénégal

Organisme de
mise en œuvre

Ministère de la Femme, de la Famille,
du Genre et de la Protection des Enfants

Budget
17 500 000 € 

Durée
36 mois

SOUFF

Organisme de
mise en œuvre

ONG ARCS

Budget
1 500 000 €

Durée
36 mois

RECOMMENCER PAR LES JEUNES

Organisme de
mise en œuvre

ONG ACRA e Mani Tese

Budget
2 000 000 €

Durée
36 mois

Objectif : Contribuer à la réduction de la pauvreté et des causes profondes de la 
migration irrégulière à travers l’appui à l'économie rurale dans le nord du Sénégal. Plus 
précisément le renforcement du tissu entrepreneurial agricole, écologique, social et inclusif 
de zones rurales dans les régions de Thiès, Louga et Saint Louis. En outre, les initiatives 
économiques provenant des migrants dans les zones susmentionnées sont soutenues.

Objectif : Contribuer à l'amélioration des conditions de vie de la population dans la 
région de Louga, en valorisant le rôle de la diaspora sénégalaise en Italie et d’un modèle 
entrepreneurial qui encourage la diffusion des meilleures pratiques pour un développement 
local durable. L'objectif spécifique consiste à augmenter et diversifier les activités génératrices 
de revenus des habitants du Département de Linguère, par le développement d'un système 
agricole qui, grâce à l'implication de l'entrepreneuriat local et « de retour », intègre la 
protection de l'environnement et la lutte contre la désertification.

Objectif : Contribuer à la réalisation de politiques et stratégies nationales en matière de 
lutte contre la pauvreté, en améliorant les services de base dans les domaines de l'éducation 
et de la santé et d’appui au développement local durable.

Objectif : Faciliter les dynamiques vertueuses de développement dans les zones rurales, 
promouvoir l'emploi des jeunes et la réinsertion des migrants de retour.
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Objectif : Renforcer l'assistance humanitaire au profit des populations vulnérables du Mali 
dans les domaines de l'agriculture, de la sécurité alimentaire et de la santé.

Projets sélectionnés :
• réponse aux besoins critiques des populations vulnérables affectées par les conflits et par 
les risques climatiques dans le Nord et le Centre du Mali avec la consolidation de la stratégie de 
la transition (Organisme : ACF-Es)

• soutien au PCIMA (Protocole de prise en charge intégrée de la malnutrition aiguë), aux 
soins de santé primaire, à l’autonomisation des ASACO (Association de Santé Communautaire) 
et au mécanisme de réponse rapide (RRM) dans les départements de Koro et Bandiagara 
(Organisme : ACTED-Fr)

• prise en charge médico-nutritionnelle d'urgence des populations vulnérables dans les 
départements de Bankass, Djénné, Macina, Ségou, San et Tominian (Organisme : COOPI). 
 

Entre l'afro-optimisme et l'afro-pessimisme existe un équilibre plus 
réel et concret qui est l'afro-responsabilité  Hamidou Anne, auteur.  

Contribution à l'initiative d'urgence d'ECHO pour renforcer l'assistance 
humanitaire à la population vulnérable au Mali - Phase I 

Organisme de
mise en œuvre

ECHO

Budget
1 200 000 €

Durée
24 mois

L’AICS (Agence Italienne pour la Coopération au 
Développement), bureau de Dakar, dans le cadre 
des   priorités humanitaires et des migrations, 
opère en Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Mali 
et Sénégal à travers deux principaux instruments 
d’action : les Programmes Bilatéraux, confiés 
aux Organisations de la Société Civile (OSC) et 
les Programmes multilatéraux d’aide d’urgence. 
Les priorités opérationnelles sont constituées par 
la réponse humanitaire d’urgence à la crise ma-
lienne, à travers une approche multisectorielle 
destinée à soutenir les personnes déplacées et 
les communautés vulnérables affectées par les 
conflits actuels dans le pays, avec l’accent sur 

les secteurs de la nutrition et sécurité alimentaire, 
focalisé dans les régions de Ségou et de Mopti. 

Une autre priorité réside dans l’intervention sur la 
question complexe de la migration qui  impacte 
notamment l’Afrique de l’Ouest, avec une ap-
proche visant à offrir des opportunités d’emploi 
et de formation pour jeunes par la création de 
microentreprises, tout en développant des cam-
pagnes d’information et de sensibilisation sur les 
risques liés à la migration irrégulière, avec un 
engagement spécifique envers les mineurs non 
accompagnés et, surtout, les enfants de la rue.
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Contribution à l'initiative d'urgence d'ECHO pour renforcer l'assistance 
humanitaire à la population vulnérable au Mali - Phase II 

Organisme de
mise en œuvre

ECHO

Budget
1 000 000 € 

Durée
24 mois

Initiative régionale d'urgence en faveur de populations 
touchées par la crise humanitaire au Mali et dans les pays voisins 

Organisme de
mise en œuvre

ONG

Budget
4 500 000 €

Durée
24 mois

Objectif :  Financement d'activités multisectorielles d'aide humanitaire au Mali avec focus 
sur la sécurité alimentaire et la nutrition. Ces activités se concentreront sur les régions du centre 
et du nord du pays, notamment à Gao, Ménaka, Tombouctou, Mopti et Ségou. Les activités 
seront sélectionnées sur la base de trois priorités : assurer la continuité des ressources du Méca-
nisme de Réponse Rapide (MRR) dans les régions de Ségou et de Mopti ; assurer la continuité 
de l'appui au système de santé (réponse sanitaire et nutritionnelle et mesures d'adaptation au 
Covid-19) dans les régions de Mopti, de Gao et de Ménaka ; préparation pour l’assistance 
alimentaire 2021 pendant la saison sèche. 

Objectif : Contribuer non seulement à atténuer les causes profondes de la malnutrition 
en mettant en place des techniques agricoles améliorant la sécurité alimentaire, mais aussi 
apporter un soutien au secteur privé.  

Projets approuvés pour le Mali et le Burkina Faso :
• COOPI en collaboration avec le Projet Mondo Mlal : « Garantissons le Futur ! Appui 
aux services socio-sanitaires pour fournir une assistance nutritionnelle et psychosociale adé-
quate aux mineurs vulnérables au Mali et au Burkina Faso »

• TAMAT en collaboration avec MANITESE : « SEmInA : Vaincre l'Urgence en 
Promouvant l'Agriculture » 

• ENGIM en collaboration avec INTERSOS : « Intervention d'urgence en faveur des 
populations affectées par la crise humanitaire dans les zones transfrontalières du Mali et du 
Burkina Faso »

Projet approuvé pour le Mali et le Sénégal :
• ARCS - Arci Culture Solidali APS (mandataire) en collaboration avec AMREF - 
AMREF Health Africa Onlus et TAMAT : « Accompagner la Résilience des populations 
rurales du Sénégal et du Mali par l'Entrepreneuriat Social (ARSMAIS) ».
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Objectif : Contribuer à réduire les causes profondes de la migration irrégulière par des 
actions spécifiques de développement local et de création d'emplois, résilience et protection 
des groupes plus vulnérables.  

Objectif : Renforcer la protection des groupes plus vulnérables de la population de 
chacun des cinq États, en particulier ceux qui risquent le déplacement/ou la contrainte 
d’une migration irrégulière, des réfugiés et des migrants de retour, avec une attention parti-
culière aux mineurs non accompagnés, aux femmes et aux porteurs d’handicap. 

Objectif : Promouvoir l'accès équitable à l'éducation de base au Mali à travers l'ali-
mentation scolaire en soutenant les cantines scolaires dans les zones fortement exposées à 
l'insécurité alimentaire et où les indicateurs d'accès à l'éducation sont faibles.

Initiative régionale d'urgence en Afrique de l’Ouest pour 
renforcer la résilience et la protection des migrants et 
des migrants de retour

Organisme de
mise en œuvre

AICS Dakar et projets confiés aux ONG :
Mani Tese, COSPE en ATS avec CPS et MAIS,

AIFO, ARKDR, COOPI, ENGIM en ATS
avec COOPI avec COOPI, CISV en ATS avec LVIA

Budget
3 000 000 €

Durée
24 mois

Initiative d'urgence pour protéger les populations les 
plus vulnérables, les personnes déplacées, les réfugiés, 
les migrants irréguliers et les migrants de retour au Sénégal, 
en Guinée Bissau, en Guinée, en Gambie et au Mali.

Organisme de
mise en œuvre

AICS Dakar et projets confiés aux ONG :
CISV dans ATS avec LVIA et GWC-WW,

COOPI dans ATS avec ENGIM, ENGIM en ATS
avec COOPI, LVIA dans l'ATS avec COSPE et CISV,

VIS dans l'ATS avec COOPI et Mani Tese

Budget
5 000 000 €

Durée
24 mois

Appui aux repas scolaires dans les zones touchées 
par l'insécurité au Mali

Organisme de
mise en œuvre

PAM 

Budget
900 000 €

Durée
12 mois 
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Initiative d'urgence pour protéger les populations les plus 
vulnérables, les personnes déplacées, les réfugiés, les migrants 
en irréguliers et les migrants de retour au Sénégal, 
en Guinée Bissau, en Guinée, en Gambie et au Mali.

Organisme de
mise en œuvre

ONG COOPI, ENGIM, CISV

Budget
1 620 929 €
pour le Mali

Durée
24 mois

Objectif : Contribuer à atténuer les causes profondes de la migration irrégulière, notam-
ment au profit des jeunes et des femmes ; favoriser la réintégration des migrants de retour 
dans leur propre pays et assurer la protection des catégories les plus vulnérables en transit, 
en accordant une attention particulière aux mineurs non accompagnés, aux jeunes, aux 
personnes en situation de handicap et aux femmes.

Objectif : : Améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition des populations vulnérables 
affectées par la crise humanitaire dans le nord du Mali par la fourniture d'eau potable et 
l'installation des services sanitaires de base.

Initiative d'urgence pour le renforcement de la résilience 
des populations vulnérables du Mali

Organisme de
mise en œuvre

UNICEF

Budget
1 900 000 €

Durée
18 mois

Initiative d'urgence pour le renforcement de la résilience 
des populations vulnérables de la Guinée-Bissau

Organisme de
mise en œuvre

PAM

Budget
600 000 €

Durée
18 mois 

Objectif : Améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition des populations vulnérables 
telles que celles affectées par les inondations en Guinée-Bissau.
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distretti di Gao, Tombouctou, Kidal, Sikasso, 
Mopti e Bamako, che mira a promuovere la 
lotta alla violenza di genere attraverso il 
miglioramento dei quadri legali e normativi e 
il rafforzamento dei servizi sociali di base 
grazie ad un approccio comunitario. 
Soluzioni concrete per le vittime di violenze, 
ma anche sensibilizzazione per incentivare 
un reale cambiamento di comportamento. 
I diritti dell’infanzia - Il Mali è anche oggetto 
del progetto regionale PAPEV che mira, 
attraverso un partenariato con le Nazioni 
Unite, i Ministeri della Giustizia, della 
Famiglia e le associazioni delle società civili 
a promuove i diritti dell’infanzia a livello 
nazionale e locale. Le componenti principali 
del progetto prevedono la creazione di un 
sistema per la protezione dei diritti dei 
bambini nell'area ECOWAS, la creazione di 
un sistema per la protezione dei diritti dei 
bambini a livello nazionale, e lo sviluppo di 
un sistema integrato per la protezione dei 
bambini vittime di abusi e sfruttamento.
L’impiego giovanile e la protezione 
dell’ambiente invece guidano l’iniziativa 
Berretti verdi, che operando nelle regioni di 
Kayes e Nioro du Sahel, zone affette dalla 
desertificazione e dal degrado delle terre. Si 
intende rafforzarne la resilienza e 
valorizzare in maniera sostenibile le sue 
risorse naturali. Grazie al risanamento di 
3 000 ettari di terra ed al coinvolgimento di 
giovani formati in attività produttive 

sostenibili, il progetto vuole favorire la 
creazione di posti di lavoro nel settore 
agroforestale, in un’ottica di efficienza 
energetica all’orizzonte 2030. 
La crescita dell’imprenditorialità nel Sahel è 
anche lo scopo del progetto che, in 
partnership con la Banca Mondiale, 
attraverso il supporto al Centro per 
l'alimentazione e l'innovazione di Tubaniso 
(TAIC) intende mobilitare investimenti per 
creare posti di lavoro locali e istituire un 
centro alimentare e di innovazione a 
Tubaniso per l’incubazione e l’accelerazione 
di start-up e Piccole e medie imprese. 
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La Repubblica del Mali ha una 
popolazione di 18 541 980 abitanti 
di cui oltre il 41% vive in aree 
urbane. È fra i Paesi meno sviluppati 
al mondo e nella classifica UNDP che 
misura l’indice di sviluppo umano, si 
posiziona al 182° posto su 189 
paesi.  La speranza di vita alla 
nascita è di 58,5 anni e il tasso di 
analfabetismo è tra i più alti del 
pianeta: il 67% della popolazione 
sopra i 15 anni non sa leggere né 
scrivere. Circondata da sette nazioni, 
la Repubblica del Mali è un paese 
difficile da gestire vista la sua 
espansione sia a livello politico che 
economico e sociale. Anche a livello 
climatico, i cambiamenti minacciano 
quotidianamente non solo la 
sicurezza alimentare, ma anche 
l’equilibrio già precario di coesione 
sociale tra le diverse etnie come i 
coltivatori e gli allevatori. 
Dal 2012, inoltre, la storia del Mali è 
marcata da una crisi 
politico-istituzionale molto grave, da 
eventi legati alla ribellione nel Nord 
del paese e da un colpo di stato, che 
hanno portato l’estensione delle zone 
toccate dai conflitti e l’estremismo 
violento principalmente nel centro, 
hanno minato la stabilità politica e 
istituzionale del Mali, hanno creato 

l’assenza dello Stato nelle zone in crisi 
e hanno considerevolmente ridotto le 
prospettive di sviluppo del paese. Due 
terzi del territorio maliano e un terzo 
della popolazione sono oggi, al nord 
e al centro, in situazione di instabilità 
e insicurezza. La fragile presenza 
dell’apparato statale non permette di 
far ricorso alla giustizia in caso di 
violazione dei diritti umani e accresce 
un sentimento generale di impunità. 
La crisi ha avuto delle serie di 
ripercussioni sulle popolazioni civili, 
aggravando la già difficile situazione 
socioeconomica, provocando lo 
spostamento di grandi masse di 
persone internamente al Mali e 
esteriormente nelle nazioni vicine e, 
malgrado un miglioramento costante 
della produzione agricola durante gli 
ultimi anni, la situazione della 
sicurezza alimentare rimane 
strutturalmente pessima. 
Datata al giugno 1985 la firma di un 
accordo di cooperazione tra Italia e 
Mali e dal 2015 gli interventi della 
Cooperazione italiana nel Sahel 
hanno interessato le regioni in cui le 
popolazioni erano più vulnerabili. Il 
totale dei finanziamenti degli 
interventi in corso e in avvio in Mali 
supera oggi i 40 milioni di euro. AICS 
coordina le operazioni in Mali dalla 
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l'alimentazione e l'innovazione di Tubaniso 
(TAIC) intende mobilitare investimenti per 
creare posti di lavoro locali e istituire un 
centro alimentare e di innovazione a 
Tubaniso per l’incubazione e l’accelerazione 
di start-up e Piccole e medie imprese. 
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terzi del territorio maliano e un terzo 
della popolazione sono oggi, al nord 
e al centro, in situazione di instabilità 
e insicurezza. La fragile presenza 
dell’apparato statale non permette di 
far ricorso alla giustizia in caso di 
violazione dei diritti umani e accresce 
un sentimento generale di impunità. 
La crisi ha avuto delle serie di 
ripercussioni sulle popolazioni civili, 
aggravando la già difficile situazione 
socioeconomica, provocando lo 
spostamento di grandi masse di 
persone internamente al Mali e 
esteriormente nelle nazioni vicine e, 
malgrado un miglioramento costante 
della produzione agricola durante gli 
ultimi anni, la situazione della 
sicurezza alimentare rimane 
strutturalmente pessima. 
Datata al giugno 1985 la firma di un 
accordo di cooperazione tra Italia e 
Mali e dal 2015 gli interventi della 
Cooperazione italiana nel Sahel 
hanno interessato le regioni in cui le 
popolazioni erano più vulnerabili. Il 
totale dei finanziamenti degli 
interventi in corso e in avvio in Mali 
supera oggi i 40 milioni di euro. AICS 
coordina le operazioni in Mali dalla 

La République du Mali compte une population de 18 541 980 habi-
tants, dont plus de 41% vivent dans des zones urbaines. Il est parmi 
les pays les moins avancés au monde et dans le classement du PNUD, 
qui mesure l’indice de développement humain, il se classe 182ème 
sur 189 pays. L’espérance de vie à la naissance est de 58,5 ans et le 
taux d’analphabétisme est entre le plus élevés de la planète : 67% de 
la population au-dessus des 15 ans ne sait pas lire ou écrire. 

Entourée de sept nations, la République du Mali est un pays difficile à 
gérer compte tenu de son extension soit au niveau politique, qu’éco-
nomique et social. Même au niveau climatique, les changements me-
nacent quotidiennement non seulement la sécurité alimentaire, mais 
aussi l’équilibre de la cohésion sociale déjà précaire entre différents 
groupes tels que les cultivateurs et les éleveurs. 

Par ailleurs, depuis 2012, l’histoire du Mali est marquée par une très 
grave crise politico-institutionnelle et par des événements liés à la ré-
bellion au nord du pays.

Deux tiers du territoire malien et un tiers de la population sont au-
jourd’hui, au nord et au centre, en situation d’instabilité et d’insécurité. 
La fragile présence de l’appareil d’État ne permet pas de faire recours 
à la justice en cas de violation des droits de l’homme et un sentiment 
général d’impunité se développe. La crise a eu de sérieuses répercus-
sions sur les populations civiles, aggravant la situation socio-écono-
mique déjà difficile et provoquant le déplacement de grandes masses 
de personnes dans le pays et vers les pays voisins. Malgré une amé-
lioration constante de la production agricole au cours des dernières 
années, structurellement la situation de la sécurité alimentaire reste 
mauvaise.
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sede competente di Dakar, e dal 2015 è 
stato aperto un ufficio di progetto a Bamako 
che facilita la coordinazione, il monitoraggio 
dei vari progetti e le varie missioni sul terreno 
degli esperti. 
In Mali l’aspetto umanitario e la componente 
di sviluppo sono correlati e richiedono un 
intervento comune da parte delle istituzioni 
locali e dei donatori. Per questo motivo 
l’Italia si è unita all’Alleanza del Sahel, 
creata nel 2017 per coordinare le priorità di 
sviluppo e stabilizzazione dei paesi del G5 
Sahel, apporta il suo contributo alla 
definizione di un programma congiunto 
(2020-2024) con l’Unione Europea e gli altri 
paesi membri e fa parte del gruppo dei 
Partner Tecnici Finanziari del Paese.
La Cooperazione i taliana pone in Mali una 
particolare attenzione alla protezione delle 
vulnerabilità in ambito dei diritti di donne e 
minori, della sicurezza alimentare e della 
lotta alla malnutrizione e dell’accesso ai 
servizi di base. 
Accesso all’acqua potabile - nonostante i 
grandi investimenti dei partner il tasso 
all’accesso all’acqua a livello nazionale 
aumenta lentamente, dal 64% nel 2004, al 
65,30% nel 2015 e al 68,80% nel 2018. 
Per raggiungere un tasso d’accesso 
all’acqua per tutta la popolazione maliana 
nel 2030, si dovrebbero creare almeno 

3 500 fonti moderne d’acqua ogni anno.  In 
questo contesto si inquadra il progetto di 
costruzione della stazione di pompaggio, 
trattamento e potenziamento della rete di 
distribuzione idrica della città di Bamako a 
partire dalla Stazione di Kabala. Attraverso 
un credito d’aiuto di 11 450 000 euro il 
progetto mira a garantire l’accesso all’acqua 
potabile nei quartieri orientali della capitale 
con circa 105 000 nuove utenze, di cui 
25 000 tramite allacci privati con contatore e 
80 000 tramite fontane pubbliche. A circa 
95 000 persone verrà fornito un servizio 
migliorato in termini quantitativi e qualitativi. 
Con il progetto regionale NEXUS di 
2 400 000 euro AICS rafforzerà l’utilizzo 
sostenibile delle risorse idriche, agricole e 
energetiche coerentemente al nexus acqua – 
energia e agricoltura. 
Con la collaborazione con UNICEF  si è 
realizzato un progetto che ha permesso a 
20 000 persone nelle regioni settentrionali e 
centrali più vulnerabili di avere accesso 
all'acqua potabile attraverso la riabilitazione 
e la costruzione di 25 punti d'acqua (pozzi 
trivellati, miglioramento del sistema idraulico 
del villaggio), garantendo la copertura del 
fabbisogno di acqua potabile di emergenza 
a 2 500 famiglie e sono stati distribuiti dei kit 
per l'igiene per il trattamento delle acque; 
contemporaneamente 6 250 bambini in 25 

scuole del nord e centro hanno beneficiato di 
un ambiente di apprendimento migliorato 
attraverso la fornitura di infrastrutture idriche 
e fognarie e la promozione dell'igiene in 40 
scuole. 
Sicurezza alimentare - Con il progetto 
regionale PLAMI, che tocca anche il Mali, 
AICS mira a sostenere i programmi di 
nutrizione a livello regionale e nazionale, al 
fine di accelerare i progressi verso la 
sopravvivenza, la crescita e lo sviluppo dei 
bambini in Africa occidentale. Con il 
sostegno ai cinque governi partner 
nell’attuazione di specifici interventi si avrà 
un impatto diretto e indiretto sulla nutrizione, 
sia dal punto di vista della prevenzione che 
dal punto di vista curativo, e forniranno 
importanti contributi in vista del 

miglioramento degli indicatori nutrizionali 
per i gruppi più vulnerabili, quali bambini 
dai 0 ai 5 anni e donne in età riproduttiva. 
In ambito della sicurezza alimentare e di 
accesso all’educazione, AICS attraverso il 
PAM (WFP) ha previsto di fornire assistenza 
con distribuzione di viveri nelle scuole grazie 
alla collaborazione con i comitati di gestione 
scolastica e attraverso il cash transfer. 
Questa modalità  di trasferimento di denaro 
genera un più ampio e positivo impatto 
sull’economia locale attraverso l'acquisto 
diretto dai piccoli produttori e commercianti 
e sostiene la diversificazione della dieta dei 
bambini, con l’introduzione massiccia di 
prodotti freschi.
I diritti delle donne sono invece al centro di 
un progetto implementato da UNFPA nei 
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Au Mali, la question humanitaire et celle du dé-
veloppement sont liées et nécessitent une réponse 
commune de la part des institutions locales et des 
bailleurs de fonds. C’est pourquoi l’Italie a rejoint 
l’Alliance Sahel, créé en 2017 pour coordonner 
les priorités de développement et de stabilisation 
des pays du G5 Sahel, apportant sa contribution 
à la définition d’un programme conjoint (2020-
2024) avec l’Union européenne et le reste des 
pays membres.

L’AICS est particulièrement attentive au Mali à la 
protection des vulnérabilités dans le domaine des 
droits des femmes et des enfants, de la sécurité 
alimentaire, de la lutte contre la malnutrition et de 
l’accès aux services sociaux de base. 

Malgré les importants investissements des parte-
naires, le taux d’accès à l’eau au niveau national 
progresse lentement, passant de 64% en 2004, 
à 65,30% en 2015 et 68,80% en 2018. Afin 
d’atteindre un taux d’accès à l’eau pour l’en-
semble de la population malienne en 2030, au 
moins 3 500 sources d’eau modernes devraient 
être réalisées chaque année. 

C’est dans ce cadre que s’inscrit le projet de 
construction de la station de pompage, traitement 
et extension de la distribution hydrique dans la 
ville de Bamako à partir de la station de Kabala. 
Le projet vise à assurer l’accès à l’eau potable 
à environ 105 000 nouveaux usagers dans les 
quartiers situés à l’est de la capitale. Environ 95 
000 personnes bénéficieront d’un accès amélio-
ré en termes quantitatifs et qualitatifs.

Il a été réalisé en collaboration avec l’UNICEF, 
un projet qui a permis de garantir l’accès à l’eau 
potable à 20 000 personnes dans les zones les 
plus vulnérables du nord et du centre du pays. 

A travers la réhabilitation et la construction de 25 
points d’eau forés, il a été amélioré le système hy-
drique assurant ainsi les besoins de survie en eau 
potable à 2 500 familles. Des kits pour l’hygiène 
et le traitement des eaux ont été distribués ; pa-
rallèlement 6 250 enfants de 25 écoles du nord 
et du centre ont bénéficié d’un cadre d’ensei-
gnement scolaire amélioré grâce à la fourniture 
d’infrastructures hydriques et d’assainissement ; 
une action de promotion de l’hygiène a été éga-
lement menée dans 40 écoles.

Avec le projet régional PLAMI, qui couvre éga-
lement le Mali, l’AICS vise à renforcer les pro-
grammes de nutrition au niveau régional et na-
tional, afin d’accélérer les progrès vers la survie, 
la croissance et le développement des enfants 
en Afrique de l’Ouest. Avec le soutien aux cinq 
gouvernements partenaires dans l’application 
d’interventions spécifiques, il y aura un impact 
direct et indirect sur la nutrition, aussi bien du 
point de vue de la prévention que du point de vue 
thérapeutique. Ces interventions fourniront d’im-
portantes contributions dans la perspective de 
l’amélioration des indicateurs nutritionnels pour 
les groupes vulnérables, tels que les enfants âgés 
de 0 à 5 ans et les femmes en âge de procréer.

Dans le domaine de la sécurité alimentaire et de 
l’accès à l’éducation, l’AICS à travers le PAM 



AICS Dakar AICS Dakar54 55

sede competente di Dakar, e dal 2015 è 
stato aperto un ufficio di progetto a Bamako 
che facilita la coordinazione, il monitoraggio 
dei vari progetti e le varie missioni sul terreno 
degli esperti. 
In Mali l’aspetto umanitario e la componente 
di sviluppo sono correlati e richiedono un 
intervento comune da parte delle istituzioni 
locali e dei donatori. Per questo motivo 
l’Italia si è unita all’Alleanza del Sahel, 
creata nel 2017 per coordinare le priorità di 
sviluppo e stabilizzazione dei paesi del G5 
Sahel, apporta il suo contributo alla 
definizione di un programma congiunto 
(2020-2024) con l’Unione Europea e gli altri 
paesi membri e fa parte del gruppo dei 
Partner Tecnici Finanziari del Paese.
La Cooperazione i taliana pone in Mali una 
particolare attenzione alla protezione delle 
vulnerabilità in ambito dei diritti di donne e 
minori, della sicurezza alimentare e della 
lotta alla malnutrizione e dell’accesso ai 
servizi di base. 
Accesso all’acqua potabile - nonostante i 
grandi investimenti dei partner il tasso 
all’accesso all’acqua a livello nazionale 
aumenta lentamente, dal 64% nel 2004, al 
65,30% nel 2015 e al 68,80% nel 2018. 
Per raggiungere un tasso d’accesso 
all’acqua per tutta la popolazione maliana 
nel 2030, si dovrebbero creare almeno 

3 500 fonti moderne d’acqua ogni anno.  In 
questo contesto si inquadra il progetto di 
costruzione della stazione di pompaggio, 
trattamento e potenziamento della rete di 
distribuzione idrica della città di Bamako a 
partire dalla Stazione di Kabala. Attraverso 
un credito d’aiuto di 11 450 000 euro il 
progetto mira a garantire l’accesso all’acqua 
potabile nei quartieri orientali della capitale 
con circa 105 000 nuove utenze, di cui 
25 000 tramite allacci privati con contatore e 
80 000 tramite fontane pubbliche. A circa 
95 000 persone verrà fornito un servizio 
migliorato in termini quantitativi e qualitativi. 
Con il progetto regionale NEXUS di 
2 400 000 euro AICS rafforzerà l’utilizzo 
sostenibile delle risorse idriche, agricole e 
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realizzato un progetto che ha permesso a 
20 000 persone nelle regioni settentrionali e 
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all'acqua potabile attraverso la riabilitazione 
e la costruzione di 25 punti d'acqua (pozzi 
trivellati, miglioramento del sistema idraulico 
del villaggio), garantendo la copertura del 
fabbisogno di acqua potabile di emergenza 
a 2 500 famiglie e sono stati distribuiti dei kit 
per l'igiene per il trattamento delle acque; 
contemporaneamente 6 250 bambini in 25 

scuole del nord e centro hanno beneficiato di 
un ambiente di apprendimento migliorato 
attraverso la fornitura di infrastrutture idriche 
e fognarie e la promozione dell'igiene in 40 
scuole. 
Sicurezza alimentare - Con il progetto 
regionale PLAMI, che tocca anche il Mali, 
AICS mira a sostenere i programmi di 
nutrizione a livello regionale e nazionale, al 
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miglioramento degli indicatori nutrizionali 
per i gruppi più vulnerabili, quali bambini 
dai 0 ai 5 anni e donne in età riproduttiva. 
In ambito della sicurezza alimentare e di 
accesso all’educazione, AICS attraverso il 
PAM (WFP) ha previsto di fornire assistenza 
con distribuzione di viveri nelle scuole grazie 
alla collaborazione con i comitati di gestione 
scolastica e attraverso il cash transfer. 
Questa modalità  di trasferimento di denaro 
genera un più ampio e positivo impatto 
sull’economia locale attraverso l'acquisto 
diretto dai piccoli produttori e commercianti 
e sostiene la diversificazione della dieta dei 
bambini, con l’introduzione massiccia di 
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(Programme Alimentaire Mondial) a prévu 
d’apporter une assistance dans la distribution 
de vivres dans les écoles, grâce à la collabo-
ration avec les comités de gestion des écoles 
et aux transferts de fonds.  Cette modalité 
de transfert d’argent génère un impact plus 
ample et positif sur l’économie locale, parce 
qu’elle permet des acquisitions directes au-
près des petits producteurs et commerçants. 
Elle soutient également la diversification du 
régime alimentaire des enfants, avec l’intro-
duction massive de produits frais.

Les droits des femmes sont en revanche au 
cœur d’un projet mis en œuvre par l’UNFPA 
dans les départements de Gao, Tombouctou, 

Kidal, Sikasso, Mopti et Bamako. Le projet 
vise à promouvoir la lutte contre la violence 
basée sur le genre par l’amélioration des 
cadres juridiques et réglementaires, ainsi 
que le renforcement des services sociaux 
de base grâce à une approche communau-
taire. Solutions concrètes pour les victimes 
de violences, mais aussi sensibilisation pour 
stimuler un véritable changement de com-
portement. 

Le Mali bénéficie également du projet régio-
nal PAPEV qui, grâce à un partenariat avec 
les Nations Unies, les Ministères de la Jus-
tice, de la Famille et les associations de la 
société civile, vise à promouvoir les droits de 
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Projet de construction de la station de pompage, de traitement 
et de renforcement du réseau de distribution d'eau de la ville 
de Bamako à partir de la station Kabala

Programmes en cours au Mali

Organisme de
mise en œuvre

Ministère de l'eau et de l'énergie
Somapep

Budget
11 450 000 €

Durée
36 mois

Brigade Verte pour l’Emploi et l’Environnement

Organisme de
mise en œuvre

Commissariat à la sécurité alimentaire /
Ministère de l'Économie et des Finances

Budget
9 450 000 €

Durée
36 mois

distretti di Gao, Tombouctou, Kidal, Sikasso, 
Mopti e Bamako, che mira a promuovere la 
lotta alla violenza di genere attraverso il 
miglioramento dei quadri legali e normativi e 
il rafforzamento dei servizi sociali di base 
grazie ad un approccio comunitario. 
Soluzioni concrete per le vittime di violenze, 
ma anche sensibilizzazione per incentivare 
un reale cambiamento di comportamento. 
I diritti dell’infanzia - Il Mali è anche oggetto 
del progetto regionale PAPEV che mira, 
attraverso un partenariato con le Nazioni 
Unite, i Ministeri della Giustizia, della 
Famiglia e le associazioni delle società civili 
a promuove i diritti dell’infanzia a livello 
nazionale e locale. Le componenti principali 
del progetto prevedono la creazione di un 
sistema per la protezione dei diritti dei 
bambini nell'area ECOWAS, la creazione di 
un sistema per la protezione dei diritti dei 
bambini a livello nazionale, e lo sviluppo di 
un sistema integrato per la protezione dei 
bambini vittime di abusi e sfruttamento.
L’impiego giovanile e la protezione 
dell’ambiente invece guidano l’iniziativa 
Berretti verdi, che operando nelle regioni di 
Kayes e Nioro du Sahel, zone affette dalla 
desertificazione e dal degrado delle terre. Si 
intende rafforzarne la resilienza e 
valorizzare in maniera sostenibile le sue 
risorse naturali. Grazie al risanamento di 
3 000 ettari di terra ed al coinvolgimento di 
giovani formati in attività produttive 

sostenibili, il progetto vuole favorire la 
creazione di posti di lavoro nel settore 
agroforestale, in un’ottica di efficienza 
energetica all’orizzonte 2030. 
La crescita dell’imprenditorialità nel Sahel è 
anche lo scopo del progetto che, in 
partnership con la Banca Mondiale, 
attraverso il supporto al Centro per 
l'alimentazione e l'innovazione di Tubaniso 
(TAIC) intende mobilitare investimenti per 
creare posti di lavoro locali e istituire un 
centro alimentare e di innovazione a 
Tubaniso per l’incubazione e l’accelerazione 
di start-up e Piccole e medie imprese. 

La Repubblica del Mali ha una 
popolazione di 18 541 980 abitanti 
di cui oltre il 41% vive in aree 
urbane. È fra i Paesi meno sviluppati 
al mondo e nella classifica UNDP che 
misura l’indice di sviluppo umano, si 
posiziona al 182° posto su 189 
paesi.  La speranza di vita alla 
nascita è di 58,5 anni e il tasso di 
analfabetismo è tra i più alti del 
pianeta: il 67% della popolazione 
sopra i 15 anni non sa leggere né 
scrivere. Circondata da sette nazioni, 
la Repubblica del Mali è un paese 
difficile da gestire vista la sua 
espansione sia a livello politico che 
economico e sociale. Anche a livello 
climatico, i cambiamenti minacciano 
quotidianamente non solo la 
sicurezza alimentare, ma anche 
l’equilibrio già precario di coesione 
sociale tra le diverse etnie come i 
coltivatori e gli allevatori. 
Dal 2012, inoltre, la storia del Mali è 
marcata da una crisi 
politico-istituzionale molto grave, da 
eventi legati alla ribellione nel Nord 
del paese e da un colpo di stato, che 
hanno portato l’estensione delle zone 
toccate dai conflitti e l’estremismo 
violento principalmente nel centro, 
hanno minato la stabilità politica e 
istituzionale del Mali, hanno creato 

l’assenza dello Stato nelle zone in crisi 
e hanno considerevolmente ridotto le 
prospettive di sviluppo del paese. Due 
terzi del territorio maliano e un terzo 
della popolazione sono oggi, al nord 
e al centro, in situazione di instabilità 
e insicurezza. La fragile presenza 
dell’apparato statale non permette di 
far ricorso alla giustizia in caso di 
violazione dei diritti umani e accresce 
un sentimento generale di impunità. 
La crisi ha avuto delle serie di 
ripercussioni sulle popolazioni civili, 
aggravando la già difficile situazione 
socioeconomica, provocando lo 
spostamento di grandi masse di 
persone internamente al Mali e 
esteriormente nelle nazioni vicine e, 
malgrado un miglioramento costante 
della produzione agricola durante gli 
ultimi anni, la situazione della 
sicurezza alimentare rimane 
strutturalmente pessima. 
Datata al giugno 1985 la firma di un 
accordo di cooperazione tra Italia e 
Mali e dal 2015 gli interventi della 
C o o p e r a z i o n e  i t a l i a n a  nel Sahel 
hanno interessato le regioni in cui le 
popolazioni erano più vulnerabili. Il 
totale dei finanziamenti degli 
interventi in corso e in avvio in Mali 
supera oggi i 40 milioni di euro. AICS 
coordina le operazioni in Mali dalla 

La Repubblica del Mali ha una 
popolazione di 18 541 980 abitanti 
di cui oltre il 41% vive in aree 
urbane. È fra i Paesi meno sviluppati 
al mondo e nella classifica UNDP che 
misura l’indice di sviluppo umano, si 
posiziona al 182° posto su 189 
paesi.  La speranza di vita alla 
nascita è di 58,5 anni e il tasso di 
analfabetismo è tra i più alti del 
pianeta: il 67% della popolazione 
sopra i 15 anni non sa leggere né 
scrivere. Circondata da sette nazioni, 
la Repubblica del Mali è un paese 
difficile da gestire vista la sua 
espansione sia a livello politico che 
economico e sociale. Anche a livello 
climatico, i cambiamenti minacciano 
quotidianamente non solo la 
sicurezza alimentare, ma anche 
l’equilibrio già precario di coesione 
sociale tra le diverse etnie come i 
coltivatori e gli allevatori. 
Dal 2012, inoltre, la storia del Mali è 
marcata da una crisi 
politico-istituzionale molto grave, da 
eventi legati alla ribellione nel Nord 
del paese e da un colpo di stato, che 
hanno portato l’estensione delle zone 
toccate dai conflitti e l’estremismo 
violento principalmente nel centro, 
hanno minato la stabilità politica e 
istituzionale del Mali, hanno creato 

l’assenza dello Stato nelle zone in crisi 
e hanno considerevolmente ridotto le 
prospettive di sviluppo del paese. Due 
terzi del territorio maliano e un terzo 
della popolazione sono oggi, al nord 
e al centro, in situazione di instabilità 
e insicurezza. La fragile presenza 
dell’apparato statale non permette di 
far ricorso alla giustizia in caso di 
violazione dei diritti umani e accresce 
un sentimento generale di impunità. 
La crisi ha avuto delle serie di 
ripercussioni sulle popolazioni civili, 
aggravando la già difficile situazione 
socioeconomica, provocando lo 
spostamento di grandi masse di 
persone internamente al Mali e 
esteriormente nelle nazioni vicine e, 
malgrado un miglioramento costante 
della produzione agricola durante gli 
ultimi anni, la situazione della 
sicurezza alimentare rimane 
strutturalmente pessima. 
Datata al giugno 1985 la firma di un 
accordo di cooperazione tra Italia e 
Mali e dal 2015 gli interventi della 
C o o p e r a z i o n e  i t a l i a n a  nel Sahel 
hanno interessato le regioni in cui le 
popolazioni erano più vulnerabili. Il 
totale dei finanziamenti degli 
interventi in corso e in avvio in Mali 
supera oggi i 40 milioni di euro. AICS 
coordina le operazioni in Mali dalla 

Objectif : Augmenter l'accès à l'eau potable dans la ville de Bamako, approvisionnant 1 
200 000 habitants supplémentaires et améliorant le service pour environ 350 000 habitants.

Objectif : Contribuer au renforcement de la résilience dans les zones affectées par la 
désertification et la dégradation des sols par le soutien et la valorisation durable des 
ressources naturelles. L’intervention a pour but de promouvoir la création d'emplois dans le 
secteur agroforestier grâce à l’assainissement de 3 000 hectares de terres dans la région de 
Kayes et par l'implication de jeunes formés dans des activités productives.

l’enfant au niveau national et local. Les lignes 
principales du projet prévoient la création d’un 
système de protection des droits de l’enfant 
dans l’espace CEDEAO, la création d’un sys-
tème pour la protection des droits des enfants 
au niveau national et le développement d’un 
système intégré pour la protection des enfants 
victimes d’abus et d’exploitation. 

L’emploi des jeunes et la protection de l’environ-
nement sont l’objet de l’initiative Brigade Verte, 
en acte dans les régions de Kayes et Nioro du 
Sahel, zones touchées par la désertification et la 
dégradation des sols. Le projet vise à renforcer 
dans ces zones la résilience et valoriser de ma-
nière durable les ressources naturelles. Grâce à 

l’assainissement de 3 000 hectares de terres et à 
l’implication de jeunes formés en activités de pro-
duction durable, le projet vise à promouvoir la 
création d’emplois dans le secteur agroforestier, 
dans le but d’atteindre une efficience énergétique 
d’ici 2030. 

La croissance de l’entrepreneuriat dans le Sahel 
est aussi l’objectif du projet qui entend mobiliser, 
en partenariat avec la Banque mondiale et grâce 
au soutien du Centre pour l’alimentation et l’in-
novation de Tubaniso (TAIC), des investissements 
afin de créer des emplois et mettre en place un 
centre alimentaire et d’innovation à Tubaniso, 
pour l’incubation et l’accélération de start-ups et 
des petites et moyennes entreprises.
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Projet de construction de la station de pompage, de traitement 
et de renforcement du réseau de distribution d'eau de la ville 
de Bamako à partir de la station Kabala

Programmes en cours au Mali

Organisme de
mise en œuvre

Ministère de l'eau et de l'énergie
Somapep

Budget
11 450 000 €

Durée
36 mois

Brigade Verte pour l’Emploi et l’Environnement

Organisme de
mise en œuvre

Commissariat à la sécurité alimentaire /
Ministère de l'Économie et des Finances

Budget
9 450 000 €

Durée
36 mois

distretti di Gao, Tombouctou, Kidal, Sikasso, 
Mopti e Bamako, che mira a promuovere la 
lotta alla violenza di genere attraverso il 
miglioramento dei quadri legali e normativi e 
il rafforzamento dei servizi sociali di base 
grazie ad un approccio comunitario. 
Soluzioni concrete per le vittime di violenze, 
ma anche sensibilizzazione per incentivare 
un reale cambiamento di comportamento. 
I diritti dell’infanzia - Il Mali è anche oggetto 
del progetto regionale PAPEV che mira, 
attraverso un partenariato con le Nazioni 
Unite, i Ministeri della Giustizia, della 
Famiglia e le associazioni delle società civili 
a promuove i diritti dell’infanzia a livello 
nazionale e locale. Le componenti principali 
del progetto prevedono la creazione di un 
sistema per la protezione dei diritti dei 
bambini nell'area ECOWAS, la creazione di 
un sistema per la protezione dei diritti dei 
bambini a livello nazionale, e lo sviluppo di 
un sistema integrato per la protezione dei 
bambini vittime di abusi e sfruttamento.
L’impiego giovanile e la protezione 
dell’ambiente invece guidano l’iniziativa 
Berretti verdi, che operando nelle regioni di 
Kayes e Nioro du Sahel, zone affette dalla 
desertificazione e dal degrado delle terre. Si 
intende rafforzarne la resilienza e 
valorizzare in maniera sostenibile le sue 
risorse naturali. Grazie al risanamento di 
3 000 ettari di terra ed al coinvolgimento di 
giovani formati in attività produttive 

sostenibili, il progetto vuole favorire la 
creazione di posti di lavoro nel settore 
agroforestale, in un’ottica di efficienza 
energetica all’orizzonte 2030. 
La crescita dell’imprenditorialità nel Sahel è 
anche lo scopo del progetto che, in 
partnership con la Banca Mondiale, 
attraverso il supporto al Centro per 
l'alimentazione e l'innovazione di Tubaniso 
(TAIC) intende mobilitare investimenti per 
creare posti di lavoro locali e istituire un 
centro alimentare e di innovazione a 
Tubaniso per l’incubazione e l’accelerazione 
di start-up e Piccole e medie imprese. 

La Repubblica del Mali ha una 
popolazione di 18 541 980 abitanti 
di cui oltre il 41% vive in aree 
urbane. È fra i Paesi meno sviluppati 
al mondo e nella classifica UNDP che 
misura l’indice di sviluppo umano, si 
posiziona al 182° posto su 189 
paesi.  La speranza di vita alla 
nascita è di 58,5 anni e il tasso di 
analfabetismo è tra i più alti del 
pianeta: il 67% della popolazione 
sopra i 15 anni non sa leggere né 
scrivere. Circondata da sette nazioni, 
la Repubblica del Mali è un paese 
difficile da gestire vista la sua 
espansione sia a livello politico che 
economico e sociale. Anche a livello 
climatico, i cambiamenti minacciano 
quotidianamente non solo la 
sicurezza alimentare, ma anche 
l’equilibrio già precario di coesione 
sociale tra le diverse etnie come i 
coltivatori e gli allevatori. 
Dal 2012, inoltre, la storia del Mali è 
marcata da una crisi 
politico-istituzionale molto grave, da 
eventi legati alla ribellione nel Nord 
del paese e da un colpo di stato, che 
hanno portato l’estensione delle zone 
toccate dai conflitti e l’estremismo 
violento principalmente nel centro, 
hanno minato la stabilità politica e 
istituzionale del Mali, hanno creato 

l’assenza dello Stato nelle zone in crisi 
e hanno considerevolmente ridotto le 
prospettive di sviluppo del paese. Due 
terzi del territorio maliano e un terzo 
della popolazione sono oggi, al nord 
e al centro, in situazione di instabilità 
e insicurezza. La fragile presenza 
dell’apparato statale non permette di 
far ricorso alla giustizia in caso di 
violazione dei diritti umani e accresce 
un sentimento generale di impunità. 
La crisi ha avuto delle serie di 
ripercussioni sulle popolazioni civili, 
aggravando la già difficile situazione 
socioeconomica, provocando lo 
spostamento di grandi masse di 
persone internamente al Mali e 
esteriormente nelle nazioni vicine e, 
malgrado un miglioramento costante 
della produzione agricola durante gli 
ultimi anni, la situazione della 
sicurezza alimentare rimane 
strutturalmente pessima. 
Datata al giugno 1985 la firma di un 
accordo di cooperazione tra Italia e 
Mali e dal 2015 gli interventi della 
C o o p e r a z i o n e  i t a l i a n a  nel Sahel 
hanno interessato le regioni in cui le 
popolazioni erano più vulnerabili. Il 
totale dei finanziamenti degli 
interventi in corso e in avvio in Mali 
supera oggi i 40 milioni di euro. AICS 
coordina le operazioni in Mali dalla 
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l’assenza dello Stato nelle zone in crisi 
e hanno considerevolmente ridotto le 
prospettive di sviluppo del paese. Due 
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e al centro, in situazione di instabilità 
e insicurezza. La fragile presenza 
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un sentimento generale di impunità. 
La crisi ha avuto delle serie di 
ripercussioni sulle popolazioni civili, 
aggravando la già difficile situazione 
socioeconomica, provocando lo 
spostamento di grandi masse di 
persone internamente al Mali e 
esteriormente nelle nazioni vicine e, 
malgrado un miglioramento costante 
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Objectif : Augmenter l'accès à l'eau potable dans la ville de Bamako, approvisionnant 1 
200 000 habitants supplémentaires et améliorant le service pour environ 350 000 habitants.

Objectif : Contribuer au renforcement de la résilience dans les zones affectées par la 
désertification et la dégradation des sols par le soutien et la valorisation durable des 
ressources naturelles. L’intervention a pour but de promouvoir la création d'emplois dans le 
secteur agroforestier grâce à l’assainissement de 3 000 hectares de terres dans la région de 
Kayes et par l'implication de jeunes formés dans des activités productives.
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Croissance de l'entrepreneuriat au Sahel : 
Soutien au Centre de Tubaniso pour l'Alimentation 
et l'Innovation (TAIC)

Organisme de
mise en œuvre
Banque mondiale

Budget
2 500 000 €

Durée
36 mois

Soutien pour les repas scolaires dans 
les zones touchées par l'insécurité au Mali

Organisme de
mise en œuvre

WFP

Budget
1 000 000 €

Durée
12 mois

Améliorer l’accès durable à l’eau potable, à l’assainissement 
de base et à l’hygiène dans les communautés 
les plus vulnérables du Mali

Organisme de
mise en œuvre

UNICEF

Budget
1 900 000 €

Durée
18 mois

C o o p e r a z i o n e  i t a l i a n a  nel Sahel 

sede competente di Dakar, e dal 2015 è 
stato aperto un ufficio di progetto a Bamako 
che facilita la coordinazione, il monitoraggio 
dei vari progetti e le varie missioni sul terreno 
degli esperti. 
In Mali l’aspetto umanitario e la componente 
di sviluppo sono correlati e richiedono un 
intervento comune da parte delle istituzioni 
locali e dei donatori. Per questo motivo 
l’Italia si è unita all’Alleanza del Sahel, 
creata nel 2017 per coordinare le priorità di 
sviluppo e stabilizzazione dei paesi del G5 
Sahel, apporta il suo contributo alla 
definizione di un programma congiunto 
(2020-2024) con l’Unione Europea e gli altri 
paesi membri e fa parte del gruppo dei 
Partner Tecnici Finanziari del Paese.
La Cooperazione i taliana pone in Mali una 
particolare attenzione alla protezione delle 
vulnerabilità in ambito dei diritti di donne e 
minori, della sicurezza alimentare e della 
lotta alla malnutrizione e dell’accesso ai 
servizi di base. 
Accesso all’acqua potabile - nonostante i 
grandi investimenti dei partner il tasso 
all’accesso all’acqua a livello nazionale 
aumenta lentamente, dal 64% nel 2004, al 
65,30% nel 2015 e al 68,80% nel 2018. 
Per raggiungere un tasso d’accesso 
all’acqua per tutta la popolazione maliana 
nel 2030, si dovrebbero creare almeno 

3 500 fonti moderne d’acqua ogni anno.  In 
questo contesto si inquadra il progetto di 
costruzione della stazione di pompaggio, 
trattamento e potenziamento della rete di 
distribuzione idrica della città di Bamako a 
partire dalla Stazione di Kabala. Attraverso 
un credito d’aiuto di 11 450 000 euro il 
progetto mira a garantire l’accesso all’acqua 
potabile nei quartieri orientali della capitale 
con circa 105 000 nuove utenze, di cui 
25 000 tramite allacci privati con contatore e 
80 000 tramite fontane pubbliche. A circa 
95 000 persone verrà fornito un servizio 
migliorato in termini quantitativi e qualitativi. 
Con il progetto regionale NEXUS di 
2 400 000 euro AICS rafforzerà l’utilizzo 
sostenibile delle risorse idriche, agricole e 
energetiche coerentemente al nexus acqua – 
energia e agricoltura. 
Con la collaborazione con UNICEF  si è 
realizzato un progetto che ha permesso a 
20 000 persone nelle regioni settentrionali e 
centrali più vulnerabili di avere accesso 
all'acqua potabile attraverso la riabilitazione 
e la costruzione di 25 punti d'acqua (pozzi 
trivellati, miglioramento del sistema idraulico 
del villaggio), garantendo la copertura del 
fabbisogno di acqua potabile di emergenza 
a 2 500 famiglie e sono stati distribuiti dei kit 
per l'igiene per il trattamento delle acque; 
contemporaneamente 6 250 bambini in 25 

scuole del nord e centro hanno beneficiato di 
un ambiente di apprendimento migliorato 
attraverso la fornitura di infrastrutture idriche 
e fognarie e la promozione dell'igiene in 40 
scuole. 
Sicurezza alimentare - Con il progetto 
regionale PLAMI, che tocca anche il Mali, 
AICS mira a sostenere i programmi di 
nutrizione a livello regionale e nazionale, al 
fine di accelerare i progressi verso la 
sopravvivenza, la crescita e lo sviluppo dei 
bambini in Africa occidentale. Con il 
sostegno ai cinque governi partner 
nell’attuazione di specifici interventi si avrà 
un impatto diretto e indiretto sulla nutrizione, 
sia dal punto di vista della prevenzione che 
dal punto di vista curativo, e forniranno 
importanti contributi in vista del 

miglioramento degli indicatori nutrizionali 
per i gruppi più vulnerabili, quali bambini 
dai 0 ai 5 anni e donne in età riproduttiva. 
In ambito della sicurezza alimentare e di 
accesso all’educazione, AICS attraverso il 
PAM (WFP) ha previsto di fornire assistenza 
con distribuzione di viveri nelle scuole grazie 
alla collaborazione con i comitati di gestione 
scolastica e attraverso il cash transfer. 
Questa modalità  di trasferimento di denaro 
genera un più ampio e positivo impatto 
sull’economia locale attraverso l'acquisto 
diretto dai piccoli produttori e commercianti 
e sostiene la diversificazione della dieta dei 
bambini, con l’introduzione massiccia di 
prodotti freschi.
I diritti delle donne sono invece al centro di 
un progetto implementato da UNFPA nei 
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dei vari progetti e le varie missioni sul terreno 
degli esperti. 
In Mali l’aspetto umanitario e la componente 
di sviluppo sono correlati e richiedono un 
intervento comune da parte delle istituzioni 
locali e dei donatori. Per questo motivo 
l’Italia si è unita all’Alleanza del Sahel, 
creata nel 2017 per coordinare le priorità di 
sviluppo e stabilizzazione dei paesi del G5 
Sahel, apporta il suo contributo alla 
definizione di un programma congiunto 
(2020-2024) con l’Unione Europea e gli altri 
paesi membri e fa parte del gruppo dei 
Partner Tecnici Finanziari del Paese.
La Cooperazione i taliana pone in Mali una 
particolare attenzione alla protezione delle 
vulnerabilità in ambito dei diritti di donne e 
minori, della sicurezza alimentare e della 
lotta alla malnutrizione e dell’accesso ai 
servizi di base. 
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all’accesso all’acqua a livello nazionale 
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65,30% nel 2015 e al 68,80% nel 2018. 
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trattamento e potenziamento della rete di 
distribuzione idrica della città di Bamako a 
partire dalla Stazione di Kabala. Attraverso 
un credito d’aiuto di 11 450 000 euro il 
progetto mira a garantire l’accesso all’acqua 
potabile nei quartieri orientali della capitale 
con circa 105 000 nuove utenze, di cui 
25 000 tramite allacci privati con contatore e 
80 000 tramite fontane pubbliche. A circa 
95 000 persone verrà fornito un servizio 
migliorato in termini quantitativi e qualitativi. 
Con il progetto regionale NEXUS di 
2 400 000 euro AICS rafforzerà l’utilizzo 
sostenibile delle risorse idriche, agricole e 
energetiche coerentemente al nexus acqua – 
energia e agricoltura. 
Con la collaborazione con UNICEF  si è 
realizzato un progetto che ha permesso a 
20 000 persone nelle regioni settentrionali e 
centrali più vulnerabili di avere accesso 
all'acqua potabile attraverso la riabilitazione 
e la costruzione di 25 punti d'acqua (pozzi 
trivellati, miglioramento del sistema idraulico 
del villaggio), garantendo la copertura del 
fabbisogno di acqua potabile di emergenza 
a 2 500 famiglie e sono stati distribuiti dei kit 
per l'igiene per il trattamento delle acque; 
contemporaneamente 6 250 bambini in 25 

scuole del nord e centro hanno beneficiato di 
un ambiente di apprendimento migliorato 
attraverso la fornitura di infrastrutture idriche 
e fognarie e la promozione dell'igiene in 40 
scuole. 
Sicurezza alimentare - Con il progetto 
regionale PLAMI, che tocca anche il Mali, 
AICS mira a sostenere i programmi di 
nutrizione a livello regionale e nazionale, al 
fine di accelerare i progressi verso la 
sopravvivenza, la crescita e lo sviluppo dei 
bambini in Africa occidentale. Con il 
sostegno ai cinque governi partner 
nell’attuazione di specifici interventi si avrà 
un impatto diretto e indiretto sulla nutrizione, 
sia dal punto di vista della prevenzione che 
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miglioramento degli indicatori nutrizionali 
per i gruppi più vulnerabili, quali bambini 
dai 0 ai 5 anni e donne in età riproduttiva. 
In ambito della sicurezza alimentare e di 
accesso all’educazione, AICS attraverso il 
PAM (WFP) ha previsto di fornire assistenza 
con distribuzione di viveri nelle scuole grazie 
alla collaborazione con i comitati di gestione 
scolastica e attraverso il cash transfer. 
Questa modalità  di trasferimento di denaro 
genera un più ampio e positivo impatto 
sull’economia locale attraverso l'acquisto 
diretto dai piccoli produttori e commercianti 
e sostiene la diversificazione della dieta dei 
bambini, con l’introduzione massiccia di 
prodotti freschi.
I diritti delle donne sono invece al centro di 
un progetto implementato da UNFPA nei 

Objectif : Renforcer la résilience des communautés vulnérables par le soutien des cantines 
scolaires dans les écoles primaires des zones les plus exposées à l'insécurité alimentaire dans 
le Centre (régions de Mopti et Ségou) et dans le Nord du Mali, ainsi que soutenir les besoins 
alimentaires et nutritionnels des populations déplacées dans le centre du Mali (régions de 
Mopti).

Objectif : Améliorer l’accès durable à l’eau potable, aux structures hygiénique-sanitaires de 
base et à l’hygiène, en vue d’une réponse aux urgences court-terme et du renforcement de la 
résilience au sein des communautés vulnérables dans le nord et dans le centre du Mali.

Objectif : Mobiliser les investissements pour créer des emplois locaux et fonder un centre 
alimentaire et d'innovation à Tubaniso, pour l'incubation et l'accélération de start-ups et de 
petites et moyennes entreprises (PME). 
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Croissance de l'entrepreneuriat au Sahel : 
Soutien au Centre de Tubaniso pour l'Alimentation 
et l'Innovation (TAIC)

Organisme de
mise en œuvre
Banque mondiale

Budget
2 500 000 €

Durée
36 mois

Soutien pour les repas scolaires dans 
les zones touchées par l'insécurité au Mali
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mise en œuvre

WFP

Budget
1 000 000 €
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de base et à l’hygiène dans les communautés 
les plus vulnérables du Mali

Organisme de
mise en œuvre

UNICEF

Budget
1 900 000 €

Durée
18 mois
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con circa 105 000 nuove utenze, di cui 
25 000 tramite allacci privati con contatore e 
80 000 tramite fontane pubbliche. A circa 
95 000 persone verrà fornito un servizio 
migliorato in termini quantitativi e qualitativi. 
Con il progetto regionale NEXUS di 
2 400 000 euro AICS rafforzerà l’utilizzo 
sostenibile delle risorse idriche, agricole e 
energetiche coerentemente al nexus acqua – 
energia e agricoltura. 
Con la collaborazione con UNICEF  si è 
realizzato un progetto che ha permesso a 
20 000 persone nelle regioni settentrionali e 
centrali più vulnerabili di avere accesso 
all'acqua potabile attraverso la riabilitazione 
e la costruzione di 25 punti d'acqua (pozzi 
trivellati, miglioramento del sistema idraulico 
del villaggio), garantendo la copertura del 
fabbisogno di acqua potabile di emergenza 
a 2 500 famiglie e sono stati distribuiti dei kit 
per l'igiene per il trattamento delle acque; 
contemporaneamente 6 250 bambini in 25 

scuole del nord e centro hanno beneficiato di 
un ambiente di apprendimento migliorato 
attraverso la fornitura di infrastrutture idriche 
e fognarie e la promozione dell'igiene in 40 
scuole. 
Sicurezza alimentare - Con il progetto 
regionale PLAMI, che tocca anche il Mali, 
AICS mira a sostenere i programmi di 
nutrizione a livello regionale e nazionale, al 
fine di accelerare i progressi verso la 
sopravvivenza, la crescita e lo sviluppo dei 
bambini in Africa occidentale. Con il 
sostegno ai cinque governi partner 
nell’attuazione di specifici interventi si avrà 
un impatto diretto e indiretto sulla nutrizione, 
sia dal punto di vista della prevenzione che 
dal punto di vista curativo, e forniranno 
importanti contributi in vista del 

miglioramento degli indicatori nutrizionali 
per i gruppi più vulnerabili, quali bambini 
dai 0 ai 5 anni e donne in età riproduttiva. 
In ambito della sicurezza alimentare e di 
accesso all’educazione, AICS attraverso il 
PAM (WFP) ha previsto di fornire assistenza 
con distribuzione di viveri nelle scuole grazie 
alla collaborazione con i comitati di gestione 
scolastica e attraverso il cash transfer. 
Questa modalità  di trasferimento di denaro 
genera un più ampio e positivo impatto 
sull’economia locale attraverso l'acquisto 
diretto dai piccoli produttori e commercianti 
e sostiene la diversificazione della dieta dei 
bambini, con l’introduzione massiccia di 
prodotti freschi.
I diritti delle donne sono invece al centro di 
un progetto implementato da UNFPA nei 
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Objectif : Renforcer la résilience des communautés vulnérables par le soutien des cantines 
scolaires dans les écoles primaires des zones les plus exposées à l'insécurité alimentaire dans 
le Centre (régions de Mopti et Ségou) et dans le Nord du Mali, ainsi que soutenir les besoins 
alimentaires et nutritionnels des populations déplacées dans le centre du Mali (régions de 
Mopti).

Objectif : Améliorer l’accès durable à l’eau potable, aux structures hygiénique-sanitaires de 
base et à l’hygiène, en vue d’une réponse aux urgences court-terme et du renforcement de la 
résilience au sein des communautés vulnérables dans le nord et dans le centre du Mali.

Objectif : Mobiliser les investissements pour créer des emplois locaux et fonder un centre 
alimentaire et d'innovation à Tubaniso, pour l'incubation et l'accélération de start-ups et de 
petites et moyennes entreprises (PME). 
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nord-orientali.
Un'altra grande sfida che la Guinea deve affron-
tare è rappresentata dai divari di genere, relati-
vamente al tasso occupazionale e nelle opportu-
nità decisionali nei vari ambiti sociali e lavorativi. 
Considerati nel loro insieme, questi fattori riduco-
no le prospettive delle donne e compromettono la 
traiettoria di crescita del Paese. Tra gli altri princi-
pali limiti allo sviluppo vi sono la debolezza del 
capitale umano (con bassi tassi di alfabetizza-
zione), un sistema sanitario carente, la mancan-
za di input agricoli di qualità, la debolezza del 
settore e della capacità di gestione del governo 
locale, l'accesso limitato ai finanziamenti e l'alto 
tasso di disoccupazione, soprattutto tra i giovani.
La Cooperaz ione  i ta l iana è presente in Guinea 

da oltre trent’anni, con il principale obiettivo di 
contribuire alla riduzione della povertà e 
promuovere la partecipazione degli attori locali 
nello sviluppo del paese. Attualmente la 
dotazione finanziaria degli interventi in corso e 
in avvio supera i 5 milioni di euro. Oltre agli 
interventi su scala nazionale, la Guinea è integra-
ta in svariati programmi di sviluppo finanziati o 
eseguiti dalla C o o p e r a z i o n e  i t a l i a n a  anche su 
scala regionale, in particolare su tematiche a 
vocazione transnazionale come l’ambiente e le 
migrazioni. 
L’impegno della C o o p e r a z i o n e  i t a l i a n a  nella 
Repubblica di Guinea si concentra soprattutto : 
-   Nel settore sanitario, data la fragilità di tale 
settore a seguito dell’epidemia di ebola del 

2014/2015. Attualmente è in corso il Program-
ma di Sostegno al Sistema Sanitario Nazionale 
che mira a sostenere il Ministero della Salute 
guineano tramite la riabilitazione di strutture 
sanitarie di base e ospedali di riferimento, 
attraverso la fornitura di attrezzature sanitarie e 
medicinali e la formazione del personale medi-
co-sanitario locale ; 
-    nel settore agricolo, attraverso interventi rivolti 
a migliorare la sicurezza alimentare e nutrizio-
nale delle popolazioni vulnerabili sia tramite il 
canale bilaterale con il Ministero dell’Agricoltura 
(Programma PAGUITA), sia tramite il canale della 
società civile, coinvolgendo OSC italiane e 
locali. Nelle zone di Kankan e Conakry, in parti-
colare, il miglioramento del tessuto socio-econo-
mico e agricolo locale ha per ulteriore obiettivo 
quello di favorire l’integrazione dei giovani e 
delle donne nel mercato del lavoro col fine di 

contrastare la migrazione irregolare, 
mitigarne i rischi e ridurre le violazioni dei 
diritti umani ;
-   nella protezione sociale e nel miglioramen-
to della governance locale assicurando i 
diritti dei minori. Sulla base delle buone 
pratiche già sperimentate in diversi paesi, 
AICS ha avviato un programma sull’aumento 
della registrazione delle nascite nelle regioni 
di Labé e Conakry. Il programma, ripartito 
tra una componente affidata a UNICEF e una 
affidata al lavoro delle OSC italiane e locali 
impegnate sul campo, mira a rafforzare il 
diritto all’identità dei minori, potenziando i 
canali istituzionali centrali e locali, in modo 
da rendere tali servizi funzionali ed accessi-
bili per la popolazione. 
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-   nella protezione sociale e nel miglioramen-
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PLAMI 
Programme de lutte contre la malnutrition infantile 
en Afrique de l’Ouest

Organisme de
mise en œuvre

UNICEF

Budget
3 000 000 € 

(550 000 € pour le Mali)

Durée
36 mois

Élimination des violences basées sur le genre au Mali à travers 
une approche holistique et intégrée d’offre de services 
de qualité au niveau national

Organisme de
mise en œuvre

UNFPA

Budget
3 477 500 €

Durée
36 mois

Contribution à l'OCHA (Bureau des Nations Unies pour 
la coordination des affaires humanitaires) pour le renforcement 
de la coordination humanitaire et le plaidoyer au Mali

Organisme de
mise en œuvre

OCHA

Budget
500 000 €

Durée
12 mois

Objectif : Contribuer au renforcement de la position d'OCHA au Mali et soutenir les 
coûts de fonctionnement globaux du bureau d'OCHA au Mali. L'objectif spécifique est l’ap-
pui aux mécanismes accomplis par OCHA pour la coordination humanitaire et le plai-
doyer en faveur de la protection humanitaire et de l’assistance à la population malienne la 
plus vulnérable, dans le but d’améliorer la performance globale de la réponse à la crise 
humanitaire par la communauté internationale, engagée au niveau opérationnel sur la 
crise malienne. 

Objectif : Soutenir les programmes de nutrition au niveau régional et national, dans le 
but d’accélérer les progrès vers la survie, la croissance et le développement des enfants. Les 
interventions ont un impact direct et indirect sur la nutrition, tant du point de vue de la 
prévention que du point de vue thérapeutique.

Objectif : Promouvoir la lutte contre la violence basée sur le genre par l’amélioration 
des cadres juridiques et réglementaires et le renforcement des services sociaux de base à 
travers une approche communautaire.
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Organisme de
mise en œuvre

OCHA

Budget
500 000 €

Durée
12 mois

Objectif : Contribuer au renforcement de la position d'OCHA au Mali et soutenir les 
coûts de fonctionnement globaux du bureau d'OCHA au Mali. L'objectif spécifique est l’ap-
pui aux mécanismes accomplis par OCHA pour la coordination humanitaire et le plai-
doyer en faveur de la protection humanitaire et de l’assistance à la population malienne la 
plus vulnérable, dans le but d’améliorer la performance globale de la réponse à la crise 
humanitaire par la communauté internationale, engagée au niveau opérationnel sur la 
crise malienne. 

Objectif : Soutenir les programmes de nutrition au niveau régional et national, dans le 
but d’accélérer les progrès vers la survie, la croissance et le développement des enfants. Les 
interventions ont un impact direct et indirect sur la nutrition, tant du point de vue de la 
prévention que du point de vue thérapeutique.

Objectif : Promouvoir la lutte contre la violence basée sur le genre par l’amélioration 
des cadres juridiques et réglementaires et le renforcement des services sociaux de base à 
travers une approche communautaire.
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La Repubblica di Guinea è un paese dell’Afri-
ca occidentale confinante a nord con la 
Guinea-Bissau, il Senegal e il Mali e, a sud, 
con la Sierra Leone, la Liberia e la Costa 
d'Avorio. Il Paese ha una popolazione di 
12,7 milioni di abitanti con un’età media di 
19 anni. L'agricoltura rappresenta la princi-
pale fonte di occupazione del paese, impie-
ga il 52% della forza lavoro ed è fonte di 
reddito per il 57% delle famiglie in aree 
rurali. 
Nonostante la grande abbondanza di risorse 
idriche, forestali e minerarie (si tratta infatti di 
uno dei più importanti paesi esportatori di 
bauxite al mondo e si stima che sia il primo 
per riserve), la Guinea rimane uno dei paesi 
più poveri a livello globale, risultando al 
174° posto su 189 paesi nella classifica 
UNDP del 2019. Si riscontra inoltre un forte 
contrasto tra il PIL pro-capite (nella media 
rispetto alla maggioranza dei Paesi della 
regione), dovuto purtroppo a un accentuato 
sfruttamento e depauperamento delle risorse 
ambientali, e gli indicatori di sviluppo, che 
fotografano un quadro preoccupante in 
termini di analfabetismo e aspettativa di vita. 
Inoltre, il paese sta diventando sempre più 
vulnerabile ai cambiamenti climatici, con un 
aumento complessivo delle temperature 
medie e un calo delle precipitazioni annuali, 
in particolare nelle regioni nord-occidentali e 
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GUINÉE La République de Guinée est un pays de 
l’Afrique de l’Ouest limitrophe au nord avec 
la Guinée-Bissau, le Sénégal et le Mali, et au 
sud avec la Sierra Leone, le Liberia et la Côte 
d’Ivoire. Le pays compte une population de 
12,7 millions d’habitants dont l’âge moyen 
est de 19 ans. 

L’agriculture représente la principale source 
d’emplois du pays et constitue une source de 
revenus pour 57% des ménages des zones 
rurales. Malgré l’abondance des ressources 
hydriques, forestières et minérales (il s’agit en 
effet de l’un des plus importants pays expor-
tateurs de bauxite au monde et il est estimé 
qu’il s’agit du premier en termes de réserves), 
la Guinée reste l’un des pays les plus pauvres 
du monde, se classant 174ème sur 189 dans 
le classement du PNUD pour l’année 2019.
 
Il existe également un fort contraste entre le 
PIB par habitant (dans la moyenne par rap-
port à la plupart des pays de la région), dû 
malheureusement à une forte exploitation et 
à l’épuisement des ressources environnemen-
tales, et les indicateurs de développement 
donnent une image inquiétante en termes 
d’analphabétisme et espérance de vie. 

En outre, le pays devient de plus en plus vulné-
rable aux changements climatiques, avec une 
hausse globale des températures moyennes et 
une diminution des précipitations annuelles, 
notamment dans les régions du nord-ouest et 
du nord-est.
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nord-orientali.
Un'altra grande sfida che la Guinea deve affron-
tare è rappresentata dai divari di genere, relati-
vamente al tasso occupazionale e nelle opportu-
nità decisionali nei vari ambiti sociali e lavorativi. 
Considerati nel loro insieme, questi fattori riduco-
no le prospettive delle donne e compromettono la 
traiettoria di crescita del Paese. Tra gli altri princi-
pali limiti allo sviluppo vi sono la debolezza del 
capitale umano (con bassi tassi di alfabetizza-
zione), un sistema sanitario carente, la mancan-
za di input agricoli di qualità, la debolezza del 
settore e della capacità di gestione del governo 
locale, l'accesso limitato ai finanziamenti e l'alto 
tasso di disoccupazione, soprattutto tra i giovani.
La Cooperaz ione  i ta l iana è presente in Guinea 

da oltre trent’anni, con il principale obiettivo di 
contribuire alla riduzione della povertà e 
promuovere la partecipazione degli attori locali 
nello sviluppo del paese. Attualmente la 
dotazione finanziaria degli interventi in corso e 
in avvio supera i 5 milioni di euro. Oltre agli 
interventi su scala nazionale, la Guinea è integra-
ta in svariati programmi di sviluppo finanziati o 
eseguiti dalla C o o p e r a z i o n e  i t a l i a n a  anche su 
scala regionale, in particolare su tematiche a 
vocazione transnazionale come l’ambiente e le 
migrazioni. 
L’impegno della C o o p e r a z i o n e  i t a l i a n a  nella 
Repubblica di Guinea si concentra soprattutto : 
-   Nel settore sanitario, data la fragilità di tale 
settore a seguito dell’epidemia di ebola del 

2014/2015. Attualmente è in corso il Program-
ma di Sostegno al Sistema Sanitario Nazionale 
che mira a sostenere il Ministero della Salute 
guineano tramite la riabilitazione di strutture 
sanitarie di base e ospedali di riferimento, 
attraverso la fornitura di attrezzature sanitarie e 
medicinali e la formazione del personale medi-
co-sanitario locale ; 
-    nel settore agricolo, attraverso interventi rivolti 
a migliorare la sicurezza alimentare e nutrizio-
nale delle popolazioni vulnerabili sia tramite il 
canale bilaterale con il Ministero dell’Agricoltura 
(Programma PAGUITA), sia tramite il canale della 
società civile, coinvolgendo OSC italiane e 
locali. Nelle zone di Kankan e Conakry, in parti-
colare, il miglioramento del tessuto socio-econo-
mico e agricolo locale ha per ulteriore obiettivo 
quello di favorire l’integrazione dei giovani e 
delle donne nel mercato del lavoro col fine di 

contrastare la migrazione irregolare, 
mitigarne i rischi e ridurre le violazioni dei 
diritti umani ;
-   nella protezione sociale e nel miglioramen-
to della governance locale assicurando i 
diritti dei minori. Sulla base delle buone 
pratiche già sperimentate in diversi paesi, 
AICS ha avviato un programma sull’aumento 
della registrazione delle nascite nelle regioni 
di Labé e Conakry. Il programma, ripartito 
tra una componente affidata a UNICEF e una 
affidata al lavoro delle OSC italiane e locali 
impegnate sul campo, mira a rafforzare il 
diritto all’identità dei minori, potenziando i 
canali istituzionali centrali e locali, in modo 
da rendere tali servizi funzionali ed accessi-
bili per la popolazione. 

Programme de soutien au système sanitaire national 
de la république de Guinée 

Organisme de
mise en œuvre

Ministère de la Santé

Budget
21 220 000 €

Durée
24 mois

Programmes en cours en Guinée

Objectif : Améliorer la qualité des services fournis par le système sanitaire de la Guinée, 
dans les régions sélectionnées du pays, par la réhabilitation de structures sanitaires primaires 
et d’hôpitaux de référence, l'équipement des services, la fourniture de matériel sanitaire et de 
médicaments, la formation du personnel et l’assistance technique au ministère de la Santé.

Un autre défi majeur que la Guinée doit affronter 
est représenté par les inégalités de genre, relati-
vement au taux d’emploi et de possibilités déci-
sionnelles dans les différentes sphères sociales et 
professionnelles. 

Ces facteurs conjugués, réduisent les perspectives 
pour les femmes et compromettent la trajectoire de 
croissance du pays. Parmi les autres contraintes 
principales au développement, figurent la fai-
blesse du capital humain (avec de faibles taux 
d’alphabétisation), un système de santé déficient, 
le manque d’intrants agricoles de qualité, la fai-
blesse du secteur et des capacités administratives 
du gouvernement local, l’accès limité aux finance-
ments et le taux de chômage élevé, en particulier 
parmi les jeunes. 

L’AICS est présente en Guinée avec l’objectif prin-
cipal de contribuer à la réduction de la pauvreté et 
de promouvoir la participation des acteurs locaux 
dans le développement du pays.

En plus des interventions au niveau national, la 
Guinée est intégrée dans plusieurs programmes 
de développement financés ou exécutés par l’AICS 
également à l’échelle régionale, en particulier sur 
des questions transnationales comme l’environne-
ment et les migrations. 

L’engagement de l’AICS en Guinée est principale-
ment axé sur : 

•	 le secteur de la santé, compte tenu de sa 
fragilité suite à l’épidémie d’Ébola en 2014/2015. 
Il est actuellement en cours le Programme d’Appui 
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au Système Sanitaire National qui a pour but de 
soutenir le Ministère de la Santé guinéen par la 
réhabilitation de structures sanitaires primaires 
et d’hôpitaux de référence à travers la fourniture 
d’équipements médicaux et de médicaments ainsi 
que la formation du personnel de santé local ; 
•	 le secteur agricole, par des interventions 
destinées à améliorer la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle des populations vulnérables, aussi 
bien par le canal bilatéral avec le Ministère de 
l’Agriculture (Programme PAGUITA), que par le 
canal de la société civile, en impliquant des OSC 
italiennes et locales. Dans les zones de Kankan et 
de Conakry, en particulier, l’amélioration du tissu 
socio-économique et agricole local a pour objec-

tif supplémentaire celui de favoriser l’intégration 
des jeunes et des femmes dans le marché de l’em-
ploi  afin  de lutter contre la migration irrégulière, 
en atténuant les risques et réduisant les violations 
des droits de l’homme ; 
•	 la protection sociale et l’amélioration de 
la gouvernance locale en garantissant les droits 
des mineurs. Sur la base des bonnes pratiques 
déjà expérimentées dans plusieurs pays, l’AICS a 
lancé un programme pour la hausse des enregis-
trements des naissances dans les régions de Labé 
et de Conakry. Le programme, vise à garantir le 
droit à l’identité des mineurs, en renforçant les 
mécanismes institutionnels et locaux afin de les 
rendre fonctionnels et accessibles à la population.
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Amélioration du système d'enregistrement des naissances 
dans les régions de Labé et de Conakry

Organisme de
mise en œuvre
UNICEF, LVIA, CISV,

Communauté de Sant’Egidio

Budget
2 400 000 €

Durée
24 mois

Projet Agricole Guinée - Italie (PAGUITA)

Organisme de
mise en œuvre

Ministère de l’Agriculture

Budget
4 500 000 €

Durée
36 mois

Objectif : Assurer le droit à l'identité des enfants à travers la hausse du taux d'enregis-
trement des naissances des enfants de moins de cinq ans dans les régions de Labé et de 
Conakry.

Objectif : Contribuer à la sécurité alimentaire et nutritionnelle dans les régions de 
Conakry et Kankan à travers le renforcement de la résilience des familles vulnérables.
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